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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire  du conseil de Saint-Mathieu-de-
Beloeil tenue au Centre Communautaire André-Guy Trudeau, le lundi  4 mai  2026 
à compter de 20 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Monsieur Normand Teasdale, maire 
Madame Marie-Claude Duval, conseillère, district No. 1 
Monsieur Mathieu Blouin, conseiller, district No. 2 
Monsieur Sébastien Robert, conseiller, district No. 3 
Monsieur Patrice Trudeau, conseiller, district No. 5 
Madame Floriane Lefèvre, conseillère, district No. 6 
 
Formant le quorum requis par la Loi sous la présidence du maire, monsieur 
Normand Teasdale. 
 
Est également présente : 
Madame Joanne Bouchard, directrice générale et greffière-trésorière 
 
Est absente : 
Madame Julie Charland, conseillère, district No. 4 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. CONSTATATION DU QUORUM ET OUVERTURE DE LA SÉANCE  
 
2. ORDRE DU JOUR 
 

2.1 Adoption de l'ordre du jour 
 
3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX  
 

3.1 Séance ordinaire du 7 avril 2026 
 
4. CORRESPONDANCE ET INFORMATION 
 

4.1 Information de M. le maire 
 

4.2 Correspondance déposée - Avril 2026 
 
5. AVIS DE MOTION 
 

5.1 Avis de motion - Règlement no 22.10.18.26 modifiant le règlement de 
zonage no 22.10 afin dôajuster les dispositions relatives aux enseignes 
autorisées dans la zone I-10 et dôajouter la notion dôenseigne 
dôidentification sur une porte de garage ou sur une porte pi®tonne 

 
5.2 Avis de motion - Règlement no 22.10.19.26 modifiant le règlement de 

zonage no 22.10 afin de préciser certaines dispositions applicables 
aux usages compl®mentaires autoris®s dans les hangars dôa®ronefs 

 
5.3 Avis de motion - Règlement no 22.12.02.26 modifiant le règlement de 

construction no 22.12 afin dôinterdire lôam®nagement de sous-sols 
dans certaines zones AERO 

 
5.4 Avis de motion - Règlement no 22.10.20.26 modifiant le règlement de 

zonage no 22.10 afin de revoir certaines normes relatives ¨ lôaffichage 
des enseignes en vitrine et des enseignes temporaires sur lôensemble 
du territoire, ainsi que les enseignes attachées au bâtiment pour les 
projets intégrés 

 
5.5 Avis de motion - Règlement no 26.02.01.26 modifiant le règlement 

no 26.02 relatif à la tarification pour les biens et services de la 
Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil afin d'y ajouter les coûts 
relatifs aux demandes de permis de tournage 
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6. RÈGLEMENTS 
 

6.1 Adoption - Règlement no 22.10.15.26 modifiant le règlement de 
zonage no 22.10 afin de modifier les usages et les dispositions 
particulières applicables dans la zone I-4 

 
6.2 Adoption - Règlement no 26.08 portant sur le droit de préemption 

 
6.3 Adoption - Règlement no 22.09.04.26 modifiant le règlement de plan 

dôurbanisme no 22.09 afin dôajouter lôidentification de voies de 
circulation projetées dans le cadre de la planification du 
d®veloppement du territoire ainsi que la notion dôun plan 
dôam®nagement dôensemble dans le secteur industriel de la rue 
Bernard-Pilon 

 
6.4 Adoption - Règlement no 22.10.16.26 modifiant le règlement de 

zonage no 22.10 afin dôassujettir la zone I-2 ¨ un plan dôam®nagement 
dôensemble dans le cadre de la planification du d®veloppement du 
territoire 

 
6.5 Adoption - Règlement no 22.11.02.26 modifiant le règlement de 

lotissement no 22.11 afin dôajouter un encadrement des op®rations 
cadastrales dans un secteur réservé aux voies de circulation projetées 
dans le cadre de la planification du développement du territoire ainsi 
que pour ajouter des normes pour une rue sans issue en « T » ou à 
virage latéral 

 
6.6 Adoption - Règlement no 22.14.01.26 modifiant le règlement relatif aux 

plans dôam®nagement dôensemble (P.A.E.) no 22.14 dôajouter un 
encadrement particulier dans le secteur industriel de la rue Bernard-
Pilon 

 
6.7 Adoption - Second projet de règlement no 22.10.17.26 modifiant le 

règlement de zonage no 22.10 afin dôautoriser le sous-groupe dôusage 
agricole « a) les établissements et usages agricoles sans élevage 
(culture) » dans les zones IDC-1, IDC-2, IDC-3, IDC-4, IDR-1 et IDR-
6, ainsi quôassujettir la zone IDC-1 ¨ un plan dôimplantation et 
dôint®gration architecturale (PIIA) 

 
6.8 Adoption - Règlement no 22.16.05.26 modifiant le règlement relatif aux 

plans dôimplantation et dôint®gration architecturale (PIIA) no 22.16 afin 
dôassujettir la zone IDC-1 

 
6.9 Adoption - Règlement no 26.09 décrétant une dépense de 1 288 520 $ 

et un emprunt de 1 288 520 $ pour lôachat de g®n®ratrices fixes pour 
les stations de pompages pluviales et sanitaires 

 
6.10 Adoption - Règlement no 22.09.05.26 modifiant le règlement de plan 

dôurbanisme no 22.09 afin dôajouter des dispositions relatives ¨ 
lôhabitation, incluant des indicateurs et cibles, conform®ment aux 
ajustements apport®s au Sch®ma dôam®nagement et de 
développement révisé 

 
6.11 Adoption - Règlement no 22.14.02.26 modifiant le règlement no 22.14 

afin dôajouter un encadrement relatif pour un logement abordable, 
logement ou habitation à loyer modique (HLM) et logement social dans 
le cadre de projet dans une zone résidentielle 

 
6.12 Adoption - Projet de règlement no 22.10.18.26 modifiant le règlement 

de zonage no 22.10 afin dôajuster les dispositions relatives aux 
enseignes autorisées dans la zone I-10 et dôajouter la notion 
dôenseigne dôidentification sur une porte de garage ou sur une porte 
piétonne 

 
6.13 Adoption - Premier projet de règlement no 22.10.19.26 modifiant le 

règlement de zonage no 22.10 afin de préciser certaines dispositions 
applicables aux usages complémentaires autorisés dans les hangars 
dôa®ronefs 
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6.14 Adoption - Projet de règlement no 22.12.02.26 modifiant le règlement 
de construction no 22.12 afin dôinterdire lôam®nagement de sous-sols 
dans certaines zones AERO 

 
6.15 Adoption - Projet de règlement no 22.10.20.26 modifiant le règlement 

de zonage no 22.10 afin de revoir certaines normes relatives à 
lôaffichage des enseignes en vitrine et des enseignes temporaires sur 
lôensemble du territoire, ainsi que les enseignes attach®es au b©timent 
pour les projets intégrés 

 
6.16 Dépôt - Projet de règlement no 26.02.01.26 modifiant le règlement 

no 26.02 relatif à la tarification pour les biens et services de la 
Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil afin d'y ajouter les coûts 
relatifs aux demandes de permis de tournage 

 
7. ADMINISTRATION 
 

7.1 Dépôts - Comptes-rendus et procès-verbaux des réunions, 
commissions et comités 

 
7.2 Affectation au surplus non-affecté - Octroi de mandat - Services 

professionnels en planification stratégique 
 

7.3 Appui - Demande de rétablissement du Programme Petits 
établissements accessibles (PEA) de la Société d'habitation du 
Québec 

 
7.4 Planification des besoins dôespace du Centre de services scolaire des 

Patriotes 
 

7.5 Demande au ministère de l'Environnement - Révision du projet de 
règlement sur les pratiques agroenvironnementales 

 
8. FINANCES 
 

8.1 Acceptation du registre des chèques du mois d'avril 2026, des 
prélèvements automatiques et du compte-salaire 

 
8.2 Acceptation du bordereau des comptes payables du mois d'avril 2026 

 
9. SÉCURITÉ PUBLIQUE  
 
10. TRAVAUX PUBLICS ET VOIRIE  
 
11. AÉRODROME 
 
12. HYGIÈNE 
 
13. URBANISME  
 

13.1 Demande d'autorisation auprès de la CPTAQ visant à utiliser une 
partie du lot 5 131 091 ¨ une fin autre que lôagriculture 

 
13.2 Demande d'autorisation aupr¯s de la CPTAQ visant lôali®nation des 

lots 5 131 694 et 5 131 702 
 

13.3 Demande d'installation d'une enseigne assujettie au PIIA - 
4505, chemin du Crépuscule (lot 6 610 012) 

 
14. LOISIRS ET CULTURE 
 

14.1 Adoption - Politique relative à la tenue de concours municipaux 
 
15. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
16. CLÔTURE DE LA SÉANCE  
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2026-05-001 1 - CONSTATATION DU QUORUM ET OUVERTURE DE LA SÉANCE  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Mathieu Blouin 
APPUYÉ DE : Madame Floriane Lefèvre 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Constatation du quorum et ouverture de la séance à 20 h 04. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

 2 - ORDRE DU JOUR 
 

2026-05-002 2.1 - ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Mathieu Blouin 
APPUYÉ DE : Monsieur Patrice Trudeau 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que l'ordre du jour soit adopté avec les modifications suivantes : 
 

Retrait : 
 

7.5 Demande au ministère de l'Environnement - Révision du projet de 
règlement sur les pratiques agroenvironnementales 

 
ADOPTÉE 
 
 
 

 3 - ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

2026-05-003 3.1 - SÉANCE ORDINAIRE DU 7 AVRIL 2026  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Robert 
APPUYÉ DE : Madame Floriane Lefèvre 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le procès-verbal de la séance ordinaire du 7 avril 2026 soit adopté tel que 
rédigé. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

 4 - CORRESPONDANCE ET INFORMATION 
 

 4.1 - INFORMATION DE M. LE MAIRE  
 
M. le maire fait un retour sur l'activité de célébration du Jour de la Terre durant 
laquelle la Municipalité a fait la distribution d'arbres et d'arbustes. Il remercie les 
bénévoles qui se sont impliqués lors de l'événement ainsi que ceux qui sont venus 
participer en après-midi à l'activité de nettoyage printanier. 
 

Il poursuit en parlant des problématiques de collectes observées sur le territoire. Il 
rappelle que c'est la MRC qui est responsable de la gestion du contrat. Il mentionne 
que des retards ont pu survenir en raison de différentes contraintes opérationnelles 
vécues par le collecteur. La MRC de La Vallée-du-Richelieu suit la situation de 
près et travaille activement avec le collecteur afin d'améliorer le service. Il invite 
les citoyens à communiquer directement avec la MRC au besoin. 
 

Il termine en félicitant monsieur Jocelyn Chauveau, un résident de Saint-Mathieu-
de-Beloeil, qui s'est vu remettre la Médaille de la Lieutenante-gouverneure du 
Québec en reconnaissance à son implication bénévole des nombreuses dernières 
années. 
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 4.2 - CORRESPONDANCE DÉPOSÉE - AVRIL 2026  
 
Dépôt de la correspondance du mois d'avril 2026 : 
 

¶ Lettre du ministère des Affaires municipales et de l'Habitation datée du 
17 avril 2026 

Fin du Programme de résilience et d'adaptation face aux inondations 
(PRAFI) et suspension du projet déposé 

 

Le Conseil prend acte. 
 
 
 

 5 - AVIS DE MOTION 
 

 5.1 - AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NO 22.10.18.26 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 22.10 AFIN DôAJUSTER LES DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX ENSEIGNES AUTORISÉES DANS LA ZONE I -10 ET 
DôAJOUTER LA NOTION DôENSEIGNE DôIDENTIFICATION SUR UNE PORTE 
DE GARAGE OU SUR UNE PORTE PIÉTONNE  
 
Avis de motion est par la présente donné par madame Marie-Claude Duval, 
conseillère, à l'effet que sera présenté à une séance subséquente, pour adoption, 
le règlement no 22.10.18.26 modifiant le règlement de zonage no 22.10 afin 
dôajuster les dispositions relatives aux enseignes autoris®es dans la zone I-10 et 
dôajouter la notion dôenseigne dôidentification sur une porte de garage ou sur une 
porte piétonne. 
 
 
 

 5.2 - AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NO 22.10.19.26 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 22.10 AFIN DE PRÉCISER CERTAINES 
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX USAGES COMPLÉMENTAIRES 
AUTORIS£S DANS LES HANGARS DôA£RONEFS 
 
Avis de motion est par la présente donné par monsieur Mathieu Blouin, conseiller, 
à l'effet que sera présenté à une séance subséquente, pour adoption, le règlement 
no 22.10.19.26 modifiant le règlement de zonage no 22.10 afin de préciser 
certaines dispositions applicables aux usages complémentaires autorisés dans les 
hangars dôa®ronefs. 

 
 
 

 5.3 - AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NO 22.12.02.26 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE CONSTRUCTION NO 22.12 AFIN DôINTERDIRE 
LôAM£NAGEMENT DE SOUS-SOLS DANS CERTAINES ZONES AERO  
 
Avis de motion est par la présente donné par monsieur Patrice Trudeau, conseiller, 
à l'effet que sera présenté à une séance subséquente, pour adoption, le règlement 
no 22.12.02.26 modifiant le règlement de construction no 22.12 afin dôinterdire 
lôam®nagement de sous-sols dans certaines zones AERO. 
 
 
 

 5.4 - AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NO 22.10.20.26 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 22.10 AFIN DE REVOIR CERTAINES NORMES 
RELATIVES ê LôAFFICHAGE DES ENSEIGNES EN VITRINE ET DES 
ENSEIGNES TEMPORAIRES SUR LôENSEMBLE DU TERRITOIRE, AINSI QUE 
LES ENSEIGNES ATTACHÉES AU BÂTIMENT POUR LES PROJETS 
INTÉGRÉS 
 
Avis de motion est par la présente donné par madame Floriane Lefèvre, 
conseillère, à l'effet que sera présenté à une séance subséquente, pour adoption, 
le règlement no 22.10.20.26 modifiant le règlement de zonage no 22.10 afin de 
revoir certaines normes relatives ¨ lôaffichage des enseignes en vitrine et des 
enseignes temporaires sur lôensemble du territoire, ainsi que les enseignes 
attachées au bâtiment pour les projets intégrés. 
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 5.5 - AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NO 26.02.01.26 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NO 26.02 RELATIF À LA TARIFICATION POUR LES BIENS ET 
SERVICES DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT -MATHIEU-DE-BELOEIL AFIN D'Y 
AJOUTER LES COÛTS RELATIFS AUX DEMANDES DE PERMIS DE 
TOURNAGE 
 
Avis de motion est par la présente donné par monsieur Sébastien Robert, 
conseiller, à l'effet que sera présenté à une séance subséquente, pour adoption, 
le règlement no 26.02.01.26 modifiant le règlement no 26.02 relatif à la tarification 
pour les biens et services de la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil afin d'y 
ajouter les coûts relatifs aux demandes de permis de tournage. 
 
 
 

 6 - RÈGLEMENTS 
 

2026-05-004 6.1 - ADOPTION - RÈGLEMENT NO 22.10.15.26 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
DE ZONAGE NO 22.10 AFIN DE MODIFIER LES USAGES ET LES 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES DANS LA ZONE I -4 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement no 
22.10.15.26 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 2 mars 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un premier projet de règlement a été adopté le 2 mars 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'une assemblée publique de consultation a été tenue le 7 avril 
2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un second projet de règlement a été adopté le 7 avril 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'aucune demande n'a été présentée pendant la période 
d'approbation référendaire ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Marie-Claude Duval 
APPUYÉE DE : Monsieur Mathieu Blouin 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le règlement no 22.10.15.26 modifiant le règlement de zonage no 22.10 afin 
de modifier les usages et les dispositions particulières applicables dans la zone I-
4 soit adopté tel que rédigé. 
 

Une copie de ce règlement est jointe au procès-verbal de la présente séance 
(annexe A) pour en faire partie intégrante. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

2026-05-005 6.2 - ADOPTION - RÈGLEMENT NO 26.08 PORTANT SUR LE DROIT DE 
PRÉEMPTION 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 26.08 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un projet de règlement a été déposé le 7 avril 2026 ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Mathieu Blouin 
APPUYÉ DE : Monsieur Sébastien Robert 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
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Que le règlement no 26.08 portant sur le droit de préemption soit adopté tel que 
rédigé. 
 

Une copie de ce règlement est jointe au procès-verbal de la présente séance 
(annexe B) pour en faire partie intégrante. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

2026-05-006 6.3 - ADOPTION - RÈGLEMENT NO 22.09.04.26 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
DE PLAN DôURBANISME NO 22.09 AFIN DôAJOUTER LôIDENTIFICATION DE 
VOIES DE CIRCULATION PROJETÉES DANS LE CADRE DE LA 
PLANIFICATION DU DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE AINSI QUE LA 
NOTION DôUN PLAN DôAM£NAGEMENT DôENSEMBLE DANS LE SECTEUR 
INDUSTRIEL DE LA RUE BERNARD -PILON 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 22.09.04.26 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un projet de règlement a été adopté le 7 avril 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'une assemblée publique de consultation a été tenue le 4 mai 
2026 ; 
 

CONSIDÉRANT que le projet de règlement n'est pas susceptible d'approbation 
référendaire ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Robert 
APPUYÉ DE : Madame Floriane Lefèvre 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le règlement no 22.09.04.26 modifiant le r¯glement de plan dôurbanisme 
no 22.09 afin dôajouter lôidentification de voies de circulation projet®es dans le cadre 
de la planification du d®veloppement du territoire ainsi que la notion dôun plan 
dôam®nagement dôensemble dans le secteur industriel de la rue Bernard-Pilon soit 
adopté tel que rédigé. 
 

Une copie de ce règlement est jointe au procès-verbal de la présente séance 
(annexe C) pour en faire partie intégrante. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

2026-05-007 6.4 - ADOPTION - RÈGLEMENT NO 22.10.16.26 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
DE ZONAGE NO 22.10 AFIN DôASSUJETTIR LA ZONE I-2 À UN PLAN 
DôAM£NAGEMENT DôENSEMBLE DANS LE CADRE DE LA PLANIFICATION 
DU DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 22.10.16.26 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un projet de règlement a été adopté le 7 avril 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'une assemblée publique de consultation a été tenue le 4 mai 
2026 ; 
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CONSIDÉRANT que le projet de règlement n'est pas susceptible d'approbation 
référendaire ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Floriane Lefèvre 
APPUYÉE DE : Monsieur Mathieu Blouin 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le règlement no 22.10.16.26 modifiant le règlement de zonage no 22.10 afin 
dôassujettir la zone I-2 ¨ un plan dôam®nagement dôensemble dans le cadre de la 
planification du développement du territoire soit adopté tel que rédigé. 
 

Une copie de ce règlement est jointe au procès-verbal de la présente séance 
(annexe D) pour en faire partie intégrante. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

2026-05-008 6.5 - ADOPTION - RÈGLEMENT NO 22.11.02.26 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
DE LOTISSEMENT NO 22.11 AFIN DôAJOUTER UN ENCADREMENT DES 
OPÉRATIONS CADASTRALES DANS UN SECTEUR RÉSERVÉ AUX VOIES 
DE CIRCULATION PROJETÉES DANS LE CADRE DE LA PLANIFICATION DU 
DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE AINSI QUE POUR AJOUTER DES 
NORMES POUR UNE RUE SANS ISSUE EN « T » OU À VIRAGE LATÉRAL  
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 22.11.02.26 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un projet de règlement a été adopté le 7 avril 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'une assemblée publique de consultation a été tenue le 4 mai 
2026 ; 
 

CONSIDÉRANT que le projet de règlement n'est pas susceptible d'approbation 
référendaire ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Patrice Trudeau 
APPUYÉ DE : Madame Marie-Claude Duval 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le règlement no 22.11.02.26 modifiant le règlement de lotissement no 22.11 
afin dôajouter un encadrement des op®rations cadastrales dans un secteur r®serv® 
aux voies de circulation projetées dans le cadre de la planification du 
développement du territoire ainsi que pour ajouter des normes pour une rue sans 
issue en « T » ou à virage latéral soit adopté tel que rédigé. 
 

Une copie de ce règlement est jointe au procès-verbal de la présente séance 
(annexe E) pour en faire partie intégrante. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



1668 

2026-05-009 6.6 - ADOPTION - RÈGLEMENT NO 22.14.01.26 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
RELATIF AUX PLANS DôAM£NAGEMENT DôENSEMBLE (P.A.E.) NO 22.14 
DôAJOUTER UN ENCADREMENT PARTICULIER DANS LE SECTEUR 
INDUSTRIEL DE LA RUE BERNARD -PILON 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 22.14.01.26 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un projet de règlement a été adopté le 7 avril 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'une assemblée publique de consultation a été tenue le 4 mai 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT que le projet de règlement n'est pas susceptible d'approbation 
référendaire ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Mathieu Blouin 
APPUYÉ DE : Monsieur Sébastien Robert 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le règlement no 22.14.01.26 modifiant le règlement relatif aux plans 
dôam®nagement dôensemble (P.A.E.) no 22.14 dôajouter un encadrement particulier 
dans le secteur industriel de la rue Bernard-Pilon soit adopté tel que rédigé. 
 

Une copie de ce règlement est jointe au procès-verbal de la présente séance 
(annexe F) pour en faire partie intégrante. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 

2026-05-010 6.7 - ADOPTION - SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NO 22.10.17.26 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 22.10 AFIN DôAUTORISER LE 
SOUS-GROUPE DôUSAGE AGRICOLE ç A) LES £TABLISSEMENTS ET 
USAGES AGRICOLES SANS ÉLEVAGE (CULTURE) » DANS LES ZONES IDC -
1, IDC-2, IDC-3, IDC-4, IDR-1 ET IDR-6, AINSI QUôASSUJETTIR LA ZONE IDC-
1 ê UN PLAN DôIMPLANTATION ET DôINT£GRATION ARCHITECTURALE 
(PIIA) 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 22.10.17.26 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un premier projet de règlement a été adopté le 7 avril 2026; 
 

CONSIDÉRANT qu'une assemblée publique de consultation a été tenue le 4 mai 2026 ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Floriane Lefèvre 
APPUYÉE DE : Madame Marie-Claude Duval 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le second projet de règlement no 22.10.17.26 modifiant le règlement de 
zonage no 22.10 afin dôautoriser le sous-groupe dôusage agricole ç a) les 
établissements et usages agricoles sans élevage (culture) » dans les zones IDC-
1, IDC-2, IDC-3, IDC-4, IDR-1 et IDR-6, ainsi quôassujettir la zone IDC-1 à un plan 
dôimplantation et dôint®gration architecturale (PIIA) soit adopté tel que rédigé. 
 

Une copie de ce projet de règlement est jointe au procès-verbal de la présente 
séance (annexe G) pour en faire partie intégrante. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
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2026-05-011 6.8 - ADOPTION - RÈGLEMENT NO 22.16.05.26 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
RELATIF AUX PLANS DôIMPLANTATION ET DôINT£GRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) NO 22.16 AFIN DôASSUJETTIR LA ZONE IDC-1 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 22.16.05.26 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un projet de règlement a été adopté le 7 avril 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'une assemblée publique de consultation a été tenue le 4 mai 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT que le projet de règlement n'est pas susceptible d'approbation 
référendaire ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Robert 
APPUYÉ DE : Madame Floriane Lefèvre 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le règlement no 22.16.05.26 modifiant le règlement relatif aux plans 
dôimplantation et dôint®gration architecturale (PIIA) no 22.16 afin dôassujettir la zone 
IDC-1 soit adopté tel que rédigé. 
 

Une copie de ce règlement est jointe au procès-verbal de la présente séance 
(annexe H) pour en faire partie intégrante. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 

2026-05-012 6.9 - ADOPTION - RÈGLEMENT NO 26.09 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE DE 
1 288 520 $ ET UN EMPRUNT DE 1 288 520 $ POUR LôACHAT DE 
GÉNÉRATRICES FIXES POUR LES STATIONS DE POMPAGES PLUVIALES 
ET SANITAIRES  
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 26.09 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un projet de règlement a été déposé le 7 avril 2026 ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Patrice Trudeau 
APPUYÉ DE : Monsieur Mathieu Blouin 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le règlement no 26.09 décrétant une dépense de 1 288 520 $ et un emprunt 
de 1 288 520 $ pour lôachat de g®n®ratrices fixes pour les stations de pompages 
pluviales et sanitaires soit adopté tel que rédigé. 
 

Une copie de ce règlement est jointe au procès-verbal de la présente séance 
(annexe I) pour en faire partie intégrante. 
 

Les personnes habiles ¨ voter ayant le droit dô°tre inscrites sur la liste r®f®rendaire 
des secteurs concernés peuvent demander que le règlement no 26.09 fasse lôobjet 
dôun scrutin r®f®rendaire en inscrivant leur nom, adresse et qualit® et en apposant 
leur signature dans un registre ouvert à cette fin.  
 

Ce registre sera accessible le mardi 12 mai 2026 de 9 h à 19 h, aux bureaux 
municipaux situés au 5000, rue des Loisirs à Saint-Mathieu-de-Beloeil. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
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2026-05-013 6.10 - ADOPTION - RÈGLEMENT NO 22.09.05.26 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
DE PLAN DôURBANISME NO 22.09 AFIN DôAJOUTER DES DISPOSITIONS 
RELATIVES ê LôHABITATION, INCLUANT DES INDICATEURS ET CIBLES, 
CONFORMÉMENT AUX AJUSTEMENTS APPORTÉS AU SCHÉMA 
DôAM£NAGEMENT ET DE D£VELOPPEMENT R£VIS£ 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 22.09.05.26 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un projet de règlement a été adopté le 7 avril 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'une assemblée publique de consultation a été tenue le 4 mai 
2026 ; 
 

CONSIDÉRANT que le projet de règlement n'est pas susceptible d'approbation 
référendaire ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Robert 
APPUYÉ DE : Madame Floriane Lefèvre 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le règlement no 22.09.05.26 modifiant le r¯glement de plan dôurbanisme 
no 22.09 afin dôajouter des dispositions relatives ¨ lôhabitation, incluant des 
indicateurs et cibles, conformément aux ajustements apportés au Schéma 
dôam®nagement et de d®veloppement r®vis® soit adopt® tel que r®dig®. 

 

Une copie de ce règlement est jointe au procès-verbal de la présente séance 
(annexe J) pour en faire partie intégrante. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

2026-05-014 6.11 - ADOPTION - RÈGLEMENT NO 22.14.02.26 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NO 22.14 AFIN DôAJOUTER UN ENCADREMENT RELATIF POUR UN 
LOGEMENT ABORDABLE, LOGEMENT OU HABITATION À LOYER MODIQUE 
(HLM) ET LOGEMENT SOCIAL DANS LE CADRE DE PROJET DANS UNE 
ZONE RÉSIDENTIELLE  
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 22.14.02.26 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un projet de règlement a été adopté le 7 avril 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'une assemblée publique de consultation a été tenue le 4 mai 
2026 ; 
 

CONSIDÉRANT que le projet de règlement n'est pas susceptible d'approbation 
référendaire ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Robert 
APPUYÉ DE : Monsieur Patrice Trudeau 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
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Que le règlement no 22.14.02.26 modifiant le règlement no 22.14 afin dôajouter un 
encadrement relatif pour un logement abordable, logement ou habitation à loyer 
modique (HLM) et logement social dans le cadre de projet dans une zone 
résidentielle soit adopté tel que rédigé. 
 

Une copie de ce règlement est jointe au procès-verbal de la présente séance 
(annexe K) pour en faire partie intégrante. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

2026-05-015 6.12 - ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NO 22.10.18.26 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 22.10 AFIN DôAJUSTER LES DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX ENSEIGNES AUTORISÉES DANS LA ZONE I -10 ET 
DôAJOUTER LA NOTION DôENSEIGNE DôIDENTIFICATION SUR UNE PORTE 
DE GARAGE OU SUR UNE PORTE PIÉTONNE  
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 22.10.18.26 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 4 mai 2026 ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Marie-Claude Duval 
APPUYÉE DE : Monsieur Mathieu Blouin 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le projet de règlement no 22.10.18.26 modifiant le règlement de zonage no 
22.10 afin dôajuster les dispositions relatives aux enseignes autoris®es dans la 
zone I-10 et dôajouter la notion dôenseigne dôidentification sur une porte de garage 
ou sur une porte piétonne soit adopté tel que rédigé. 
 

Une copie de ce projet de règlement est jointe au procès-verbal de la présente 
séance (annexe L) pour en faire partie intégrante. 
 

Une assemblée publique de consultation sera tenue le 1er juin 2026, à 19 h 30, au 
Centre communautaire André-Guy Trudeau, située au 5000, rue des Loisirs à 
Saint-Mathieu-de-Beloeil. 
 

Cette assembl®e de consultation permettra au conseil dôexpliquer le projet de 
r¯glement et les cons®quences de son adoption, et dôentendre les personnes et 
organismes qui d®sirent sôexprimer. 

 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

2026-05-016 6.13 - ADOPTION - PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NO 22.10.19.26 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 22.10 AFIN DE PRÉCISER 
CERTAINES DISPOSITIONS APPLICABLES AUX USAGES 
COMPL£MENTAIRES AUTORIS£S DANS LES HANGARS DôA£RONEFS 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 22.10.19.26 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 4 mai 2026 ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Mathieu Blouin 
APPUYÉ DE : Monsieur Sébastien Robert 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 



1672 

Que le premier projet de règlement no 22.10.19.26 modifiant le règlement de 
zonage no 22.10 afin de préciser certaines dispositions applicables aux usages 
compl®mentaires autoris®s dans les hangars dôa®ronefs soit adopt® tel que r®dig®. 

 

Une copie de ce règlement est jointe au procès-verbal de la présente séance 
(annexe M) pour en faire partie intégrante. 
 

Une assemblée publique de consultation sera tenue le 1er juin 2026, à 19 h 30, au 
Centre communautaire André-Guy Trudeau, située au 5000, rue des Loisirs à 
Saint-Mathieu-de-Beloeil. 
 

Cette assembl®e de consultation permettra au conseil dôexpliquer le projet de 
r¯glement et les cons®quences de son adoption, et dôentendre les personnes et 
organismes qui d®sirent sôexprimer. 

 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

2026-05-017 6.14 - ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NO 22.12.02.26 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE CONSTRUCTION NO 22.12 AFIN DôINTERDIRE 
LôAM£NAGEMENT DE SOUS-SOLS DANS CERTAINES ZONES AERO  
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 22.12.02.26 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 4 mai 2026 ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Patrice Trudeau 
APPUYÉ DE : Madame Marie-Claude Duval 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le projet de règlement no 22.12.02.26 modifiant le règlement de construction 
no 22.12 afin dôinterdire lôam®nagement de sous-sols dans certaines zones AERO 
soit adopté tel que rédigé. 
 

Une copie de ce règlement est jointe au procès-verbal de la présente séance 
(annexe N) pour en faire partie intégrante. 
 

Une assemblée publique de consultation sera tenue le 1er juin 2026, à 19 h 30, au 
Centre communautaire André-Guy Trudeau, située au 5000, rue des Loisirs à 
Saint-Mathieu-de-Beloeil. 
 

Cette assembl®e de consultation permettra au conseil dôexpliquer le projet de 
r¯glement et les cons®quences de son adoption, et dôentendre les personnes et 
organismes qui d®sirent sôexprimer. 

 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

2026-05-018 6.15 - ADOPTION - PROJET DE RÈGLEMENT NO 22.10.20.26 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 22.10 AFIN DE REVOIR CERTAINES NORMES 
RELATIVES ê LôAFFICHAGE DES ENSEIGNES EN VITRINE ET DES 
ENSEIGNES TEMPORAIRES SUR LôENSEMBLE DU TERRITOIRE, AINSI QUE 
LES ENSEIGNES ATTACHÉES AU BÂTIMENT POUR LES PROJETS 
INTÉGRÉS 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du Conseil présents déclarent avoir reçu 
copie et avoir lu, au moins 72 heures avant la présente séance, le règlement 
no 22.10.20.26 ; 
 

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion a été donné le 4 mai 2026 ; 
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IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Floriane Lefèvre 
APPUYÉE DE : Monsieur Mathieu Blouin 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que le projet de règlement no 22.10.20.26 modifiant le règlement de zonage 
no 22.10 afin de revoir certaines normes relatives ¨ lôaffichage des enseignes en 
vitrine et des enseignes temporaires sur lôensemble du territoire, ainsi que les 
enseignes attachées au bâtiment pour les projets intégrés soit adopté tel que 
rédigé. 
 

Une copie de ce projet de règlement est jointe au procès-verbal de la présente 
séance (annexe O) pour en faire partie intégrante. 
 

Une assemblée publique de consultation sera tenue le 1er juin 2026, à 19 h 30, au 
Centre communautaire André-Guy Trudeau, située au 5000, rue des Loisirs à 
Saint-Mathieu-de-Beloeil. 
 

Cette assembl®e de consultation permettra au conseil dôexpliquer le projet de 
r¯glement et les cons®quences de son adoption, et dôentendre les personnes et 
organismes qui d®sirent sôexprimer. 

 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

 6.16 - DÉPÔT - PROJET DE RÈGLEMENT NO 26.02.01.26 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NO 26.02 RELATIF À LA TARIFICATION POUR LES BIENS ET 
SERVICES DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT -MATHIEU-DE-BELOEIL AFIN D'Y 
AJOUTER LES COÛTS RELATIFS AUX DEMANDES DE PERMIS DE 
TOURNAGE 
 
Conformément aux dispositions de l'article 445 du Code municipal du Québec, 
monsieur Sébatien Robert, conseiller, dépose le projet de règlement 
no 26.02.01.26 modifiant le règlement no 26.02 relatif à la tarification pour les biens 
et services de la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil afin d'y ajouter les coûts 
relatifs aux demandes de permis de tournage. 
 

Une copie de ce projet de règlement est jointe au procès-verbal de la présente 
séance (annexe P) pour en faire partie intégrante. 
 
 
 

 7 - ADMINISTRATION 
 

 7.1 - DÉPÔTS - COMPTES-RENDUS ET PROCÈS-VERBAUX DES RÉUNIONS, 
COMMISSIONS ET COMITÉS 
 
Les documents suivants sont déposés au Conseil : 
 

¶ Régie intermunicipale de l'Aqueduc du Bas-Richelieu (AIBR)  
Procès-verbal de la séance du Conseil d'administration du 11 mars 2026 

 

¶ Régie intermunicipale de police Richelieu-Saint-Laurent (RIPRSL) 
Procès-verbal de la séance du Conseil d'administration du 25 mars 2026 
 

¶ Régie intermunicipale de sécurité incendie de la Vallée-du-Richelieu 
(RISIVR) 
Procès-verbal de la séance du Conseil d'administration du 12 mars 2026 
 

¶ Municipalité régionale de comté de La Vallée-du-Richelieu (MRCVR) 
Procès-verbal de la séance du Conseil d'administration du 19 mars 2026 
 

¶ Comité consultatif d'urbanisme (CCU)  
Compte-rendu de la rencontre du comité du 18 mars 2026 
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2026-05-019 7.2 - AFFECTATION AU SURPLUS NON -AFFECTÉ - OCTROI DE MANDAT - 
SERVICES PROFESSIONNELS EN PLANIFICATION STRATÉGIQUE  
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité a entrepris l'élaboration de son plan 
stratégique pour la période 2027-2029 et nécessite l'accompagnement d'experts-
conseils pour mener à bien cette démarche ; 
 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de cet appel d'offres, la Municipalité a exigé 
que la démarche inclue une consultation élargie de l'ensemble de ses parties 
prenantes (citoyens, organismes, employés et membres du conseil) afin d'assurer 
une vision concertée du développement du milieu ; 
 

CONSIDÉRANT que trois (3) entreprises ont été invités à soumettre une offre de 
services afin de comparer les approches méthodologiques et les expertises 
proposées ; 
 

CONSIDÉRANT que trois (3) offres de services ont été reçues et que deux (2) 
d'entre elles ont été jugées conformes aux exigences de la Municipalité ; 
 

CONSIDÉRANT que lôanalyse qualitative des propositions re­ues d®montre que 
la firme Vignola strat®gies poss¯de lôexp®rience, la comp®tence et la m®thodologie 
les mieux adaptées aux objectifs et aux besoins spécifiques de la Municipalité, la 
firme s'étant démarquée par sa compréhension du mandat et par la qualité de la 
démarche proposée ; 
 

CONSIDÉRANT que l'offre de services de la firme Vignola stratégies est jugée 
juste et raisonnable ; 
 

CONSIDÉRANT les recommandations de la directrice générale et greffière-
trésorière ;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Floriane Lefèvre 
APPUYÉE DE : Monsieur Sébastien Robert 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
D'octroyer le mandat de services professionnels pour l'élaboration de la 
planification stratégique à l'entreprise Vignola stratégies au montant de 43 900 $, 
excluant les taxes. La dépense est affectée au surplus non-affecté et applicable 
au poste budgétaire 22-100-00-999. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

2026-05-020 7.3 - APPUI - DEMANDE DE RÉTABLISSEMENT DU PROGRAMME PETITS 
ÉTABLISSEMENTS ACCESSIBLES (PEA) DE LA SOCIÉTÉ D'HABITATION DU 
QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT que plusieurs bâtiments à vocation communautaire, culturelle, 
religieuse ou sociale jouent un rôle important dans la vie des municipalités et de 
leurs citoyens ;  
 

CONSIDÉRANT que l'accessibilité universelle de ces bâtiments est essentielle 
afin de permettre aux personnes à mobilité réduite, aux personnes handicapées, 
aux aînés ainsi qu'aux familles avec de jeunes enfants de participer pleinement 
aux activités offertes dans la communauté ; 
  
CONSIDÉRANT que le Programme Petits établissements accessibles (PEA) de la 
Société d'habitation du Québec permettait d'offrir une aide financière afin de 
réaliser des travaux visant à améliorer l'accessibilité des bâtiments publics ou 
communautaires ; 
  
CONSIDÉRANT que la suspension de ce programme limite considérablement la 
capacité des organismes et des municipalités à réaliser des travaux d'adaptation 
essentiels ; 
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CONSIDÉRANT l'importance de soutenir les initiatives locales visant à améliorer 
l'accessibilité universelle dans les communautés ;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Marie-Claude Duval 
APPUYÉE DE : Monsieur Patrice Trudeau 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil appuie les démarches visant le 
rétablissement du Programme Petits établissements accessibles (PEA) afin de 
permettre aux municipalités, aux fabriques, aux organismes et aux autres 
gestionnaires de bâtiments communautaires d'obtenir un soutien financier pour la 
réalisation de travaux améliorant l'accessibilité des bâtiments. 
 

Que la Municipalité demande au gouvernement du Québec, à la Société 
d'habitation du Québec et au ministère des Affaires municipales et de l'Habitation 
de rétablir ce programme ou de mettre en place un programme équivalent. 
 

Que copie de la présente résolution soit transmise au ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation, à la Société d'habitation du Québec, à la MRC de 
La Vallée-du-Richelieu ainsi qu'aux municipalités du Québec afin de solliciter leur 
appui.  
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

2026-05-021 7.4 - PLANIFICATION DES BESOINS DôESPACE DU CENTRE DE SERVICES 
SCOLAIRE DES PATRIOTES  
 
CONSIDÉRANT les articles 272.2 et suivants de la Loi sur lôinstruction publique 
(RLRQ c. I-13.3), qui prévoient un processus par lequel un centre de services 
scolaire doit annuellement d®terminer ses besoins en mati¯re dôimmeubles ¨ 
acqu®rir aux fins de construire ou dôagrandir une ®cole ou un centre et, le cas 
échéant, établir un projet de planification des besoins dôespace ; 

 

CONSIDÉRANT que ce processus prévoit que le centre de services scolaire doit 
demander lôavis du conseil des villes et municipalit®s de son territoire, qui sont en 
tout ou en partie situ®s dans un secteur ¨ lôint®rieur duquel un immeuble ¨ acqu®rir 
doit être situé, afin de construire ou agrandir une école ou un centre de formation ; 
 

CONSIDÉRANT que le Centre de services scolaire des Patriotes a transmis un tel 
projet de Planification des besoins dôespace, en f®vrier 2026 ; 

 

CONSIDÉRANT quô¨ la suite de la r®ception des avis des villes et municipalit®s 
de son territoire, le Conseil dôadministration du Centre de services scolaire des 
Patriotes a adopt® la version finale de la Planification des besoins dôespace 2026, 
le 21 avril 2026, avec de l®g¯res modifications, et lôa de nouveau transmise aux 
villes et municipalités, afin que celles-ci lôapprouvent, ou non, dans un d®lai de 45 
jours ; 
 

CONSIDÉRANT que la Planification des besoins dôespace sera par la suite 
transmise au ministre de lô£ducation, avec toutes les r®solutions re­ues des villes 
et municipalités, afin que ce dernier approuve cette Planification, après 
consultation du ministre des Affaires municipales et de tout autre ministre 
concerné ; 
 

CONSIDÉRANT quô¨ la suite de cette approbation par le ministre, la ou les villes 
et municipalités concernées doivent céder au centre de services scolaire un 
immeuble situé dans le secteur visé, conforme aux caractéristiques énoncées à la 
planification et ce, dans les deux ans suivant la prise dôeffet de la planification, 
conform®ment ¨ lôarticle 272.10 de la Loi sur lôinstruction publique ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Mathieu Blouin 
APPUYÉ DE : Madame Marie-Claude Duval 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
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Que le Conseil de la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil approuve la 
Planification des besoins dôespace du Centre de services scolaire des Patriotes. 

 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

 7.5 - DEMANDE AU MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT - RÉVISION DU 
PROJET DE RÈGLEMENT SUR LES PRATIQUES 
AGROENVIRONNEMENTALES  
 
Retiré. 
 
 

 
 8 - FINANCES 

 
2026-05-022 8.1 - ACCEPTATION DU REGISTRE DES CHÈQUES DU MOIS D'AVRIL 2026, 

DES PRÉLÈVEMENTS AUTOMATIQUES ET DU COMPTE -SALAIRE  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Mathieu Blouin 
APPUYÉ DE : Madame Floriane Lefèvre 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
D'accepter le bordereau des chèques portant les numéros 14 762 à 14 800 
inclusivement, pour un montant de 107 751,93 $, les prélèvements automatiques 
au montant de 39 148,66 $ et le compte-salaires au montant de 160 022,86 $. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

2026-05-023 8.2 - ACCEPTATION DU BORDEREAU DES COMPTES PAYABLES DU MOIS 
D'AVRIL 2026  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Patrice Trudeau 
APPUYÉ DE : Madame Marie-Claude Duval 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
D'autoriser le paiement des comptes payables du mois d'avril au montant de 
79 423,16 $. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 
 

 9 - SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 
 
 

 10 - TRAVAUX PUBLICS ET VOIRIE  

 
 
 

 11 - AÉRODROME 

 
 
 

 12 - HYGIÈNE 
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 13 - URBANISME 
 

2026-05-024 13.1 - DEMANDE D'AUTORISATION AUPRÈS DE LA CPTAQ VISANT À 
UTILISER UNE PARTIE DU LOT 5 131 091 À UNE FIN AUTRE QUE 
LôAGRICULTURE 
 
CONSIDÉRANT quôune demande dôautorisation aupr¯s de la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) a été adressée à la 
Municipalité et que cette dernière doit y donner suite, conformément aux articles 
58.1 et 58.2 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
(LPTAA) (L.R.Q., c. P-41.1) ; 
 

CONSIDÉRANT que ladite demande concerne une partie du lot numéro 5 131 091 
du Cadastre du Québec, lequel se trouve dans la zone agricole décrétée en vertu 
de la LPTAA ; 
 

CONSIDÉRANT que le demandeur est propriétaire des lots 5 132 007 (résidentiel), 
5 133 160 (résidentiel), 5 133 161 (agricole) et 5 131 091 (agricole) ; 
 

CONSIDÉRANT que la partie du lot 5 131 091, situ®e ¨ lôarri¯re de la propri®t® du 
demandeur sise au 24, chemin Trudeau (lot 5 132 007), est localisée dans la zone 
agricole A-9 du territoire de la Municipalité ; 
 

CONSIDÉRANT que la pr®sente demande vise ¨ modifier la configuration de lôaire 
de droit acquis résidentiel formée des lots 5 132 007 et 5 133 160, telle que 
reconnue par la CPTAQ ; 
 

CONSIDÉRANT que le lot 5 133 161 faisait initialement partie de lôaire de droit 
acquis résidentiel, conformément à la déclaration numéro 103101 de la CPTAQ du 
1er avril 1986, avant que la Commission nôen d®cr¯te lôextinction en vertu de lôarticle 
102 de la LPTAA ; 
 

CONSIDÉRANT que la demande consiste plus précisément à remettre en culture 
le lot 5 133 160, dôune superficie de 1 393,5 m¯tres carr®s, en contrepartie de la 
conversion d'une partie du lot 5 131 091 à des fins résidentielles, dont la superficie 
serait identique ;  
 

CONSIDÉRANT que le projet est illustré sur le plan projet de lotissement signé et 
scellé par François Lafleur, arpenteur-géomètre, le 16 février 2026, dossier 
no 20515-04, minute 1261 ; 
 

CONSIDÉRANT que le lot projeté 6 719 253, regroupant le lot 5 132 007 et une 
partie du lot 5 131 091, correspondrait ¨ lôaire de droit acquis r®sidentiel 
reconfigurée ; 
 

CONSIDÉRANT que le projet est conforme au Règlement de zonage no 22.10, 
puisque le sous-groupe dôusage r®sidentiel ç A Habitations unifamiliales isol®es è 
- bénéficiant de droits acquis reconnus par la CPTAQ ï et le sous-groupe dôusage 
agricole « A Culture » sont autorisés à la grille de spécifications de la zone A-9, à 
lôannexe 2 dudit r¯glement ; 

 

CONSIDÉRANT que cette reconfiguration de lôaire de droit acquis r®sidentiel 
permettrait de regrouper les composantes résidentielles afin d'optimiser le 
potentiel d'exploitation agricole de la propriété, le tout sans nuire aux activités de 
culture déjà en place ; 
 

CONSIDÉRANT que les crit¯res des conditions ®num®r®es ¨ lôarticle 62 de la 
LPTAA ont été pris en considération ; 
 

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal consid¯re quôune autorisation ¨ la 
pr®sente demande nôentra´nera aucun impact n®gatif sur :  

 

¶ le potentiel agricole des lots visés et avoisinants ; 

¶ les activités agricoles existantes et leur développement ;  

¶ les possibilit®s dôutilisation du lot ¨ des fins dôagriculture ;  

¶ les lois et règlements environnementaux (notamment les distances 
séparatrices) ; 
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¶ lôhomog®n®it® de la communaut® et de lôexploitation agricole ;  

¶ la pr®servation pour lôagriculture des ressources eau et sol, la constitution 
de propri®t® dont la superficie est suffisante pour y pratiquer lôagriculture. 

 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Robert 
APPUYÉ DE : Madame Floriane Lefèvre 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Dôappuyer la demande dôautorisation, afin que le requ®rant puisse entreprendre 
les démarches auprès de la CPTAQ pour remettre en culture le lot 5 133 160 en 
contrepartie de la conversion dôune partie du lot 5 131 091 à des fins résidentielles, 
et ce, dans le but de reconfigurer lôaire de droit acquis r®sidentiel actuellement 
formée des lots 5 132 007 et 5 133 160. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 

2026-05-025 13.2 - DEMANDE D'AUTORISATION AUPRÈS DE LA CPTAQ VISANT 
LôALI£NATION DES LOTS 5 131 694 ET 5 131 702 
 
CONSIDÉRANT quôune demande dôautorisation aupr¯s de la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) a été adressée à la 
Municipalité et que cette dernière doit y donner suite, conformément aux articles 
58.1 et 58.2 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
(LPTAA) (L.R.Q., c. P-41.1) ; 
 

CONSIDÉRANT que ladite demande concerne les lots nos 5 131 694 et 5 131 702 
du Cadastre du Québec, lesquels se trouvent dans la zone agricole décrétée en 
vertu de la LPTAA ; 
 

CONSIDÉRANT que le demandeur est propriétaire des lots 5 131 087, 5 131 694 
et 5 131 702, tous à vocation agricole ; 
 

CONSIDÉRANT que les lots 5 131 694 et 5 131 702 sont localisés dans la zone 
agricole A-7 du territoire de la Municipalité ; 
 

CONSIDÉRANT que la pr®sente demande vise ¨ permettre lôali®nation des lots 
5 131 694 et 5 131 702, dôune superficie respective de 5 983,7 m¯tres carr®s et 
587,0 mètres carrés, et que le propriétaire de ces parcelles souhaite conserver un 
titre de propriété concernant le lot 5 131 087, lequel est réputé contigu au lot 
5 131 694 ; 
 

CONSIDÉRANT quôune telle ali®nation n®cessite lôobtention dôune autorisation de 
la CPTAQ et que celle-ci permettrait de consolider les parcelles agricoles 
avoisinantes, puisque lôacqu®reur est propri®taire de lots contigus aux superficies 
à aliéner ; 
 

CONSIDÉRANT que le projet est illustré sur le plan parcellaire préparé par Sylvain 
Huet, arpenteur-géomètre, le 30 mars 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT que lôacqu®reur souhaite poursuivre des activit®s agricoles sur 
les lots 5 131 694 et 5 131 702 et que ceux-ci ne seront pas utilis®s ¨ dôautres fins 
que lôagriculture ; 

 

CONSIDÉRANT que le projet est conforme au Règlement de zonage no 22.10, 
puisque les sous-groupes dôusages agricoles ç A Culture è et ç B £levage 
dôanimaux è sont autoris®s ¨ la grille de sp®cifications de la zone A-7, ¨ lôannexe 
2 dudit règlement ; 
 

CONSIDÉRANT que les crit¯res des conditions ®num®r®es ¨ lôarticle 62 de la 
LPTAA ont été pris en considération ; 
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CONSIDÉRANT que le Conseil municipal consid¯re quôune autorisation ¨ la 
pr®sente demande nôentra´nera aucun impact n®gatif sur :  

 

¶ le potentiel agricole des lots visés et avoisinants ;  

¶ les activités agricoles existantes et leur développement ; 

¶ les possibilit®s dôutilisation du lot ¨ des fins dôagriculture ;  

¶ les lois et règlements environnementaux (notamment les distances 
séparatrices) ;  

¶ lôhomog®n®it® de la communaut® et de lôexploitation agricole ;  

¶ la pr®servation pour lôagriculture des ressources eau et sol ;  

¶ la constitution de propriété dont la superficie est suffisante pour y pratiquer 
lôagriculture. 

 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Robert 
APPUYÉ DE : Madame Marie-Claude Duval 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Dôappuyer la demande dôautorisation, afin que le requ®rant puisse entreprendre 
les d®marches aupr¯s de la CPTAQ dans le but dôali®ner les lots 5 131 694 et 
5 131 702 du Cadastre du Québec. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 

2026-05-026 13.3 - DEMANDE D'INSTALLATION D'UNE ENSEIGNE ASSUJETTIE AU PIIA - 
4505, CHEMIN DU CRÉPUSCULE (LOT 6 610 012)  
 
CONSIDÉRANT quôune demande de certificat dôautorisation pour lôinstallation 
dôune enseigne sur b©timent au 4505, ch. du Cr®puscule, local 102, lot 6 610 012 
du Cadastre du Qu®bec, a ®t® adress®e au Service de lôurbanisme et de 
l'environnement de la Municipalité ; 
 

CONSIDÉRANT que ladite demande est assujettie au règlement sur les PIIA 
no 22.16 ; 
 

CONSIDÉRANT les plans dôenseignes pr®par®s par lôentreprise Access, dat®s du 
25 février 2026, no de projet 264194, pages 1 à 3 ; 
 

CONSIDÉRANT que la demande a été étudiée par le Comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) et que ce dernier recommande à l'unanimité au Conseil de 
l'approuver ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Robert 
APPUYÉ DE : Madame Marie-Claude Duval 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
D'accepter la demande d'approbation d'un PIIA relative ¨ lôinstallation d'une 
enseigne au 4505, ch. du Crépuscule, local 102 (lot 6 610 012), tel que prévue à 
la recommandation 2026-04-001 du CCU. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
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 14 - LOISIRS ET CULTURE 
 

2026-05-027 14.1 - ADOPTION - POLITIQUE RELATIVE À LA TENUE DE CONCOURS 
MUNICIPAUX 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil organise chaque 
année plusieurs concours ; 
 

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu d'encadrer l'organisation, la gestion et la diffusion 
des concours municipaux afin d'en assurer leur conformité légale, leur 
transparence et leur équité par l'élaboration d'une politique municipale ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Floriane Lefèvre 
APPUYÉE DE : Monsieur Mathieu Blouin 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
D'adopter la Politique relative à la tenue de concours municipaux tel que rédigée. 
 
Le préambule fait partie intégrante de la résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 

 15 - PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Conformément aux dispositions de la Loi, le président invite les personnes 
présentes à poser des questions aux membres du Conseil municipal. 
 
 

2026-05-028 16 - CLÔTURE DE LA SÉANCE  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Sébastien Robert 
APPUYÉ DE : Monsieur Patrice Trudeau 
ET RÉSOLU à l'unanimité des conseillers  : 
 
Que la présente séance soit et est close à 21 h 19. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
 

Normand Teasdale, maire 
 
 
 

Joanne Bouchard, directrice générale et greffière-trésorière 
 
 
Je, soussignée, Joanne Bouchard, directrice générale et greffière-trésorière, 
certifie par les pr®sentes, quôil y a des cr®dits suffisants pour les d®penses 
décrétées lors de la séance tenue ce 4 mai 2026. 
 
 
 

Joanne Bouchard, directrice générale et greffière-trésorière 
 
 
Je soussignée, Normand Teasdale, maire, atteste que la signature du présent 
procès-verbal ®quivaut ¨ la signature par moi de toutes les r®solutions quôil contient 
au sens de lôarticle 142 (2) du Code municipal. 
 
 
 

Normand Teasdale, maire  
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Procès -verbal du Conseil de la Municipalité de Saint -Mathieu -de-Beloeil  
Lundi 4 mai 2026 - Annexe A 

 
 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MATHIEU-DE-BELOEIL 
 
 
RÈGLEMENT NO 22.10.15.26 
 

 
RÈGLEMENT NO 22.10.15.26 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 22.10 AFIN DE 
MODIFIER LES USAGES ET LES DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES DANS LA 
ZONE I-4 
 

 
 
ATTENDU QUE : la Loi sur lôaménagement et lôurbanisme autorise la Municipalité de Saint-

Mathieu-de-Beloeil à apporter des modifications à son Règlement de 
zonage no 22.10 ; 

 
ATTENDU QUE : le Règlement de zonage no 22.10 est entrée en vigueur le 24 mars 2023 ; 
 
ATTENDU QUE : la Municipalité a reçu une demande de modification visant les usages et 

les dispositions applicables à la zone I-4 ; 
 
ATTENDU QUE : la demande vise principalement à : 

¶ permettre lôajout dôusages industriels et commerciaux dôenvergure 
r®gionale, assimilables ¨ lôindustrie, ainsi que de services destin®s ¨ 
soutenir les activités industrielles ; 

¶ supprimer certaines exigences relatives ¨ lôentreposage ext®rieur ; 

¶ autoriser la construction de plusieurs bâtiments principaux sur un 
m°me terrain, sans que cela soit assujetti ¨ la r®alisation dôun projet 
intégré ; 

 
ATTENDU QUE : la Municipalité désire améliorer la desserte en services à sa population 

tout en encourageant la venue de nouvelles entreprises sur son territoire ; 
 
ATTENDU QUE : la modification envisagée par la Municipalité respecte les exigences du 

plan dôurbanisme no 22.09, et particuli¯rement celles reli®es ¨ lôaffectation 
Industrielle (I) ; 

 
ATTENDU QUE : la modification du r¯glement de zonage est n®cessaire afin dôajuster les 

usages permis dans la zone I-4 en fonction des objectifs de 
développement du secteur ; 

 
ATTENDU QUô : la Municipalité juge pertinent dôintroduire des dispositions particuli¯res 

pour la zone I-4, permettant lôimplantation de plusieurs b©timents 
principaux à vocation commerciale et industrielle sur une même propriété, 
tout en encadrant les impacts sur lôam®nagement du terrain ;  

 
ATTENDU QUô : il est opportun dôapporter une correction technique aux grilles de 

spécifications ; 
 
ATTENDU QUô : un avis de motion a été donné le 2 mars 2026 ; 
 
ATTENDU QUô  un premier projet de règlement a été adopté le 2 mars 2026 ; 
 
ATTENDU QUô  une assemblée publique de consultation a été tenue le 7 avril 2026 ; 
 
ATTENDU QUô  un second projet de règlement a été adopté le 7 avril 2026 ; 
 
ATTENDU QUE  le règlement est réputé approuvé par les personnes habiles à voter ; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par madame Marie-Claude Duval, conseillère, appuyée par 
monsieur Mathieu Blouin, conseiller, et résolu à lôunanimité des conseillers que le règlement portant 
le no 22.10.15.26 soit adopté et quôil soit décrété par ce règlement ce qui suit : 
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ARTICLE 1  

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 

ARTICLE 2 

Lôannexe 2, intitulée « Grilles de spécifications », faisant partie intégrante du Règlement de zonage 
no 22.10, est modifiée à tous les paragraphes, à la rubrique « Groupe publique » afin de remplacer 
le titre de cette rubrique par « Groupe public ».  
 

ARTICLE 3 

Lôannexe 2, intitulée « Grilles de spécifications », faisant partie intégrante du Règlement de zonage 
no 22.10 est modifiée au paragraphe h) intitulé Zone industrielle « I » pour la zone I-4 :  

1° à la rubrique « 4.3 Groupe Commercial » par : 

a. lôajout dôun çX » à la ligne « B.1 Services personnels/Soins de la personne »; 

b. lôajout dôun çX » à la ligne « B.2 Services financiers»; 

c. lôajout dôun çX » à la ligne « C.2 Établissements de restauration »; 

d. lôajout dôun çX » à la ligne « D.2 Magasins grande surface »; 

e. lôajout dôun çX » à la ligne « D.3 Autres établissements de vente au détail »; 

f. lôajout dôun çX » à la ligne « F.1 Entrepreneurs construction, excavation, voirie ». 

2° à la rubrique « 4.6 Groupe Industriel » par : 

a. lôabrogation de la note de renvoi (2) à la suite du « X » à la ligne « A Industries 
légères »; 

b. lôajout dôun çX » à la ligne « B Industries lourdes »; 

c. lôajout dôun çX » à la ligne «F Activit®s reli®es ¨ lôentreposage»; 

d. lôajout dôun çX » à la ligne « G Industries artisanales ». 

 

3° à la rubrique « Usages spécifiquement autorisés » par : 

a. lôajout dôun çX » à la ligne « Vente de matériaux de construction »; 

b. lôabrogation de la note de renvoi (2) à la suite du « X » à la ligne « Service 
dôentretien des b©timents»; 

c. lôajout dôun çX » à la ligne « Fabrication, vente et réparation de machinerie 
lourde »; 

d. lôajout dôun çX » à la ligne «Lôusage industrie de fabrication ou dôassemblage de 
véhicules récréatifs ». 

4° à la rubrique « Marge de recul avant minimale », par le remplacement du chiffre « 15 » par 
le chiffre « 10 ». 

5° à la rubrique « Dimensions du bâtiment principalè, par lôajout de la note de renvoi (4) ¨ la 
suite de lôexpression ç1/2 ». 

6° à la rubrique « Divers », à la ligne « % maximal dôoccupation du sol des bâtiments », par le 
remplacement du chiffre « 40 » par le chiffre « 50 ». 

7° à la section « Description des renvoisè, ¨ la note de renvoi (4), par lôajout de lôexpression 
« et de la montée Saint-Jean-Baptisteè ¨ la suite de lôexpression çde la rue de lôIndustrie».  

 
Le tout tel quôil appert ¨ lôannexe çA » faisant partie intégrante du présent projet de règlement. 
 

ARTICLE 4 

Lôarticle 7.1.1 intitulé « Nombre de bâtiments principauxè est modifi® par lôajout dôun deuxi¯me 
alinéa qui se lit comme suit : 
 

«Par ailleurs, un terrain peut °tre occup® par plus dôun b©timent principal lorsque cette 
possibilité est expressément prévue par une disposition réglementaire du présent 
règlement. » 
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ARTICLE 5 

Lôarticle 15.22.2 intitulé « Zone « I-4 è est modifié par lôabrogation et le remplacement du contenu 
de lôarticle. Le nouveau contenu se lit maintenant comme suit : 
 

«Malgr® toute disposition ¨ ce contraire, les dispositions particuli¯res suivantes sôappliquent 
à la zone « I-4 » : 

Bâtiments principaux et usages autorisés  

a) Il est permis dôimplanter plus dôun b©timent principal sur une m°me propri®t® lorsque 
ceux-ci sont affectés à des usages commerciaux, industriels ou à une combinaison 
de ces deux vocations; 

b) Les usages autorisés pour chaque bâtiment principal doivent correspondre à ceux 
indiqués dans la grille de spécifications. 

c) Sp®cifiquement pour lôusage ç Industries lourdes », toute partie des activités sur le site 
qui consiste en des opérations de manufacture, de transformation ou de production devra 
être exercée ¨ lôint®rieur du b©timent exclusivement. 

Implantation particulière  : 

a) Tout bâtiment occupé par au moins un usage commercial doit être implanté à une 
distance maximale de 140 m de la limite avant de la montée Saint-Jean-Baptiste, cette 
distance ®tant mesur®e ¨ partir de lô®l®vation arri¯re du b©timent. Cette exigence vise 
à préserver la prédominance de la vocation industrielle sur le reste du terrain; 

b) Un bâtiment principal doit être implanté à une distance minimale de 10 m de tout autre 
bâtiment situé sur le même terrain. 

 

Bâtiments accessoires  : 

a) Tout bâtiment accessoire (ex. : remise, entrep¹t, etc.), ¨ lôexception dôun lieu de d®p¹t 
des matières résiduelles, doit être intégré ou attenant au bâtiment principal dont la 
vocation est commerciale ou mixte (commerciale et industrielle); 

b) un maximum de trois bâtiments accessoires est autorisé par bâtiment principal à 
vocation commerciale, industrielle ou mixte. 

 

Enseignes :  

a) Enseignes sur poteau(x), muret ou socle : 

¶ La hauteur maximale hors-tout dôune enseigne sur poteau, muret ou socle est fix®e 
à 15 m;  

¶ La superficie maximale autorisée est fixée à 0,20 m² par mètre linéaire de façade 
du terrain sur lequel elle est située, sans jamais excéder 15 m²; 

¶ La partie la plus basse de la surface dôaffichage doit °tre situ®e ¨ une hauteur 
minimale de 2,50 m; 

¶ Malgré toute disposition contraire au présent règlement, une enseigne 
communautaire ou une enseigne commune est considérée comme étant une 
enseigne sur poteau, muret ou socle. 

b) Panneaux directionnels 

¶ Un panneau directionnel doit comporter les indications permettant de localiser les 
établissements du site.  

¶ Un panneau doit respecter une superficie maximale de 1,50 m²; 

¶ Le panneau doit être situé à une distance minimale de 3 m de lôemprise de la voie 
publique. 

c) Enseigne sur un bâtiment principal, situé au premier étage : 

¶ La superficie maximale autorisée est de 0,50 m² par mètre linéaire de façade par 
local commercial ou industriel donnant sur une rue publique, sans jamais excéder 
6 m²;  

¶ La superficie maximale autorisée est de 0,30 m² par mètre linéaire de façade par 
local commercial ou industriel donnant vers lôint®rieur les lignes lat®rales et arri¯re, 
sans jamais excéder 6 m²;  

¶ Toute enseigne donnant sur lôall®e pi®tonni¯re doit °tre de type ç enseigne ¨ 
potence de type push through » avec un éclairage interne au DEL de 1 m² par 
face. Seules des enseignes de type « logo » seront autorisées sur les façades 
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donnant sur lôall®e pi®tonni¯re sans jamais exc®der la superficie maximale 
autorisée; 

d) Enseigne sur un bâtiment principal, situé sur un étage autre que le premier étage : 

¶ La superficie maximale autorisée est de 0,30 m² par mètre linéaire de façade par 
local commercial ou industriel donnant sur une rue publique, sans jamais excéder 
6 m². Le calcul du mètre linéaire est établi avec le nombre de mètres linéaires de 
« corridor intérieur » parallèle à la façade principale, et ce, pour chacune des faces 
du corridor pour le local commercial ou industriel;  

¶ Seul un local commercial ou industriel occupant une superficie minimale de 139 m² 
est autoris® ¨ sôafficher ¨ ces ®tages.  

e) Nombre dôenseignes : 

¶ 10 enseignes maximum sont autoris®es sur la fa­ade principale dôun b©timent 
principal; 

¶ 10 enseignes maximum sont autorisées sur les autres façades;  

¶ 1 enseigne maximale de type « enseigne à potence de type push through » avec 
éclairage interne au DEL est autorisée par local commercial ou industriel donnant 
sur une allée piétonnière; 

¶ 1 enseigne sur poteau, muret ou socle maximum est autorisé par rue. Ce nombre 
inclut une enseigne commune et une enseigne communautaire, mais exclut un 
panneau directionnel; 

¶ Un panneau directionnel est autorisé à chaque entrée charretière de la voie 
publique au site. 

 

Aires de stationnement, chargements et déchargement  : 

a) Les quais de chargement et de déchargement doivent être situés dans les cours 
latérales et arrières et être doivent être dissimulés par un écran végétal opaque de 
fa­on ¨ ne pas °tre visibles de lôAutoroute 20; 

b) Un endroit distinctif, sécuritaire et clairement identifié, doit être prévu pour le dépôt de 
neige; 

c) Chaque aire de stationnement doit être séparée d'une autre aire par un îlot de verdure 
d'une largeur minimale de 3 m. Toutefois, ces aires peuvent partager une allée de 
circulation commune; 

d) Un maximum de trois entrées charretières est autorisé par propriété, dont deux au 
maximum sur la montée Saint-Jean-Baptiste; 

e) Lôam®nagement dôune aire de stationnement en cour avant est interdit en fa­ade de 
la montée Saint-Jean-Baptiste, sur une distance de 140 m, mesurée à partir de 
lôintersection des deux lignes de lot avant de la propri®t® (au coin du chemin de 
lôIndustrie et de la mont®e Saint-Jean-Baptiste); 

f) Dans le cas de la mise en commun des aires de stationnement desservant plusieurs 
usages principaux, le nombre total de cases requises doit correspondre à au moins 
80 % du total des cases exigées pour chacun des usages. 

 

Aire dôentreposage ext®rieur : 

a) Une aire dôentreposage ext®rieur est autoris®e en cour arri¯re et lat®rale; 

b) Une clôture ornementale opaque à au moins 75 % doit ceinturer lôaire dôentreposage. 
Cette clôture doit avoir une hauteur maximale de 2,75 m. Une bande gazonnée et 
paysag®e dôune profondeur minimale de 1 m doit être aménagée devant la clôture.  

c) Lôentreposage ext®rieur peut ®galement °tre dissimul® par un talus paysag®. Le talus 
peut avoir une hauteur maximale de 1 m. Le talus doit compter au moins un arbre à 
grand déploiement par 7 m lin®aires. Ces arbres doivent avoir une hauteur dôau moins 
2,5 m et être plantés en quinconce.  

d) Aucun entreposage ne doit être visible de la rue ni dépasser la hauteur du talus et/ou 
de la clôture. 

 

V®hicule dôurgence : 

a) Chaque b©timent principal doit °tre accessible aux v®hicules dôurgence en tout temps, 
par une allée de circulation reliée à la voie publique. 
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Usage complémentaire :  

a) Les usages suivants sont autoris®s ¨ titre dôusages compl®mentaires ¨ lôusage 
dôindustrie de fabrication de boissons : 

¶ £tablissement o½ lôon sert ¨ boire (boissons alcooliques); 

¶ Dégustation de boissons alcooliques; 

¶ Vente au d®tail dôarticles promotionnels reli®s ¨ une industrie de boissons 
(microbrasserie). » 

 

ARTICLE 6 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
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PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MATHIEU-DE-BELOEIL 
 
 
RÈGLEMENT NO 22.10.15.26 
 

 
ANNEXE ç A è ð GRILLE DE SPÉCIFICATIONS ï ZONE ç I-4 è 
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Procès -verbal du Conseil de la Municipalité de Saint -Mathieu -de-Beloeil  
Lundi 4 mai 2026 - Annexe B 

 
 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MATHIEU-DE-BELOEIL 

 
 
RÈGLEMENT NO 26.08 
 

 
RÈGLEMENT NO 26.08 PORTANT SUR LE DROIT DE PRÉEMPTION  
 

 
 
CONSIDÉRANT QUE   la Loi modifiant diverses dispositions législatives principalement en 

matière d'habitation (2022, chapitre 25) a été sanctionnée le 10 juin 2022 
afin de permettre aux municipalités d'exercer un droit de préemption sur 
des immeubles ; 

 
CONSIDÉRANT QUE   lôarticle 1104.1.1 et les suivants du Code municipal du Qu®bec (RLRQ.c. 

C-27) encadre lôexercice du droit de pr®emption par une municipalit® ; 
 
CONSIDÉRANT QU'   le droit de préemption est un droit qui permet à la Municipalité de Saint-

Mathieu-de-Beloeil d'évaluer l'opportunité d'une transaction au moment 
de la vente de l'immeuble et de se retirer, le cas échéant ; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le droit de préemption permet à la Municipalité de Saint-Mathieu-de-

Beloeil d'acquérir des immeubles à juste prix pour tout projet au bénéfice 
de la communauté ; 

 
CONSIDÉRANT QU'    un avis de motion a été donné lors de la séance tenue le 7 avril 2026 ; 
 
CONSIDÉRANT QU'    un projet de règlement a été déposé lors de la séance tenue le 7 avril 

2026 ; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, le Conseil municipal de la Municipalité de Saint-Mathieu-de-Beloeil décrète 
ce qui suit : 
 
 
 

1. Préambule  
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
 

2. Objet du règlement  
 
Le règlement vise à identifier le territoire sur lequel le droit de préemption peut être exercé 
et les fins municipales pour lesquelles des immeubles peuvent être acquis. 

 
 
 

3. Territoire assujetti  
 
Le pr®sent r¯glement sôapplique ¨ lôensemble du territoire de la Municipalit® de Saint-
Mathieu-de-Beloeil. 
 
 
 

4. Fins municipale s 
 
Les fins municipales pour lesquelles un immeuble peut être acquis par la Municipalité de 
Saint-Mathieu-de-Beloeil, ci-après dénommée la « Municipalité », à la suite de l'exercice 
du droit de préemption, sont les suivantes :  
 

1. Habitation, logements sociaux ou abordables ; 
2. Redéveloppement ou optimisation des espaces ; 
3. Environnement et agriculture ; 
4. Parcs, espaces verts, terrain de jeux et acc¯s ¨ lôeau ; 



1690 

5. Culture, loisirs et activités communautaires ; 
6. Développement économique local ; 
7. Voie publique et transport ; 
8. Infrastructure publique et service d'utilité publique ; 
9. Conservation d'immeuble d'intérêt patrimonial ; 
10. Réserve foncière ; 
11. Équipement institutionnel. 

 
 
 

5. Assujettissement dôimmeubles 
 
Le conseil municipal de la Municipalité identifie par résolution l'immeuble à l'égard duquel 
peut être inscrit un avis d'assujettissement au droit de préemption. 
 
L'avis contient la désignation de l'immeuble visé et les fins pour lesquelles il pourra être 
spécifiquement acquis par la Municipalité à la suite de l'exercice du droit de préemption. 
 
Cet avis dôassujettissement est notifi® au propri®taire de lôimmeuble et inscrit au registre 
foncier, pour une p®riode nôexc®dant pas 10 ans. 
 

 
 

6. Avis dôintention dôali®ner lôimmeuble 
 
Le propri®taire dôun immeuble vis® par un avis dôassujettissement inscrit au registre foncier 
doit, avant dôaliéner son immeuble, notifier ¨ la Municipalit® un avis dôintention dôali®ner 
lôimmeuble indiquant le prix et les conditions dôali®nation projet®e.  
 
Lorsque lôoffre dôachat pr®voit une contrepartie non mon®taire, lôavis dôintention dôali®ner 
lôimmeuble doit contenir une estimation fiable et objective de la valeur de la contrepartie 
non-monétaire. 
 
La notification peut être fait par tout mode approprié, notamment par huissier de justice, 
par la poste, par la remise en main propre ou par un moyen technologique. 
 
Quel que soit le mode de notification quôil utilise, le propri®taire doit °tre en mesure de 
constituer une preuve de la remise, de lôenvoi ou de la transmission de sa notification de 
lôavis dôintention dôali®ner lôimmeuble. 
 
La Municipalit® dispose dôun d®lai de 60 jours suivant la notification de lôavis dôintention 
dôali®ner pour notifier au propri®taire un avis de son intention dôexercer son droit de 
pr®emption et dôacqu®rir lôimmeuble au prix et aux conditions qui y sont ®noncés, sous 
réserve de tout modification convenue ultérieurement avec le propriétaire. 
 
 
 

7. Documents  
 
Le propri®taire dôun immeuble assujetti au droit de pr®emption doit faire parvenir à la 
Municipalité, dans les 15 jours suivant la notification de lôavis dôintention, les documents 
suivants dans la mesure où ils existent : 
 

1. Promesse d'achat signée; 
2. Rapport établissant la valeur monétaire de la contrepartie non-monétaire lorsque 

la promesse d'achat en prévoit une ; 
3. Plan de la partie de l'immeuble concernée par l'aliénation si l'aliénation est 

partielle ; 
4. Résolution ou procuration désignant le mandataire s'il y a lieu ; 
5. Contrat de courtage, s'il y a lieu ; 
6. Bail ou entente de location de l'immeuble ; 
7. Étude environnementale ; 
8. Rapport d'évaluation de l'immeuble ; 
9. Certificat de localisation ; 
10. Étude géotechnique ; 
11. Autre étude ou document utilisé dans le cadre de la promesse d'achat. 

 
 

8. Entrée en vigueur  
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément la loi. 
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Procès -verbal du Conseil de la Municipalité de Saint -Mathieu -de-Beloeil  

Lundi 4 mai 2026 - Annexe C 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MATHIEU-DE-BELOEIL 
 
 
RÈGLEMENT NO 22.09.04.26 
 

 
RÈGLEMENT NO 22.09.04.26 MODIFIANT LE RĈGLEMENT DE PLAN DôURBANISME NO 22.09 
AFIN DôAJOUTER LôIDENTIFICATION DE VOIES DE CIRCULATION PROJET£ES DANS LE 
CADRE DE LA PLANIFICATION DU DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE AINSI QUE LA 
NOTION DôUN PLAN DôAM£NAGEMENT DôENSEMBLE DANS LE SECTEUR INDUSTRIEL DE 
LA RUE BERNARD -PILON 
 

 
ATTENDU QUE : la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme autorise la Municipalité de Saint-

Mathieu-de-Beloeil à apporter des modifications à son Règlement de Plan 
dôurbanisme no 22.09; 

 
ATTENDU QUE : le R¯glement de Plan dôurbanisme no 22.09 est entrée en vigueur le 

24 mars 2023; 
 
ATTENDU QUE le Plan dôurbanisme constitue lôoutil strat®gique qui exprime la vision 

dôam®nagement de la Municipalit® et oriente le d®veloppement de son 
territoire dans le respect de lôenvironnement et de la qualit® de vie des 
citoyennes et des citoyens; 

 
ATTENDU QUE la Municipalité souhaite encadrer le développement des futures voies de 

circulation sur son territoire afin dôassurer une coh®rence entre les 
quartiers existants et lôam®nagement global souhait®; 

 
ATTENDU QUE lôajout de plans des voies de circulation projet®es, incluant les rues et les 

sentiers multifonctionnels, permet à la Municipalité de préciser clairement 
ses attentes en mati¯re dôorganisation du territoire; 

 
ATTENDU QUE ces plans visent notamment à identifier les liens actifs minimaux à prévoir 

afin de garantir une mobilité durable adéquate entre les différents secteurs 
de la Municipalité; 

 
ATTENDU QUE lôint®gration de rues projet®es au Plan dôurbanisme permet dôorienter les 

projets de d®veloppement et dôassurer leur arrimage ¨ la structure viaire 
municipale; 

 
ATTENDU QUE lôajout de plans des voies de circulation projet®es contribue ¨ ®viter que 

des terrains stratégiques soient développés sans tenir compte du potentiel 
dôam®nagement dôun secteur ni des infrastructures futures; 

 
ATTENDU QUE lôajout de plans des voies de circulation projet®es dans le secteur industriel 

de la rue Bernard-Pilon rend pertinente lôint®gration dôune notion de plan 
dôam®nagement dôensemble afin dôassurer une vision coh®rente et 
harmonieuse du développement de ce secteur; 

 
ATTENDU QUô : un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 
ATTENDU QUô : un projet de règlement a été adopté le 7 avril 2026 ; 
 
ATTENDU QUô : une assemblée publique de consultation a été tenue le 4 mai 2026 ; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Sébastien Robert, conseiller, appuyé par 
mdame Floriane Lefèvre, conseillère, et r®solu ¨ lôunanimit® des conseillers que le r¯glement 
portant le no 22.09.04.26 soit adopt® et quôil soit d®cr®t® par ce r¯glement ce qui suit : 
 
 

ARTICLE 1  

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
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ARTICLE 2  

Lôarticle 3.3.3 intitul® ç Industrieè est modifi® par lôajout, ¨ la fin du dernier alin®a, de la phrase 
suivante : ç Un plan dôam®nagement dôensemble (PAE) pour les secteurs encore ¨ construire 
constitue ®galement une d®marche pertinente afin dôassurer une coh®rence et une meilleure 
intégration du d®veloppement des espaces restants. è 
 
Le dernier alinéa se lit maintenant comme suit : 
 

ç La Municipalit® d®sire rehausser la qualit® des am®nagements ext®rieurs, de lôaffichage et 
de lôapparence ext®rieure des b©timents du secteur industriel de la rue Bernard-Pilon. Ce 
secteur ®tant majoritairement construit, la concertation des gens dôaffaires est préconisée, 
de m°me quôun encadrement r®glementaire serr® relativement aux ®ventuels travaux de 
r®novation, de reconstruction, dôagrandissement et de r®am®nagement des propri®t®s. Cela 
offrira un cadre bâti intéressant sur lequel les futures entreprises pourront se basées, une 
fois les rues du Parc et Carpentier prolong®es. Un plan dôam®nagement dôensemble (PAE) 
pour les secteurs encore à construire constitue également une démarche pertinente afin 
dôassurer une coh®rence et une meilleure int®gration du développement des espaces 
restants. è 

 

ARTICLE 3  

Lôarticle 4.8 intitul® ç Dispositions applicables aux voies de circulation projet®es» est créé. Le 
contenu de lôarticle 4.8 est le suivant : 
 

ç Dans le but dôorienter le d®veloppement du territoire municipal et dôassurer une coh®rence 
entre les secteurs existants et futurs, le Plan dôurbanisme identifie des rues et des sentiers 
multifonctionnels projetés à aménager dans trois secteurs stratégiques. Ces aménagements 
visent à favoriser une desserte adéquate, à soutenir la mobilité durable et à préserver la 
qualité de vie des citoyennes et des citoyens.  
 
Lôemplacement des rues projet®es et des sentiers multifonctionnels projet®s est illustr® sur 
les plans des voies de circulation projetées qui suivent, selon les trois secteurs concernés.  
 
Les dispositions spécifiques à chacun des secteurs sont les suivantes : 
 
1. Secteur de la rue de lôIndustrie 

 
Ce secteur comprend : 

¶ Deux rues projetées destinées à désenclaver le secteur résidentiel actuellement 

occup® par le Camping Alouette, lequel est situ® ¨ lôarri¯re des propri®t®s 

industrielles donnant sur la rue de lôIndustrie. Ces rues visent notamment ¨ assurer 

une desserte ad®quate pour les services dôurgence. Le trac® illustr® au plan est 

indicatif et pourra être ajusté lors de la conception détaillée, de manière à permettre 

une configuration différente de celle présentée.  

¶ Un sentier multifonctionnel projet®, permettant dôassurer un lien de mobilit® active 

entre ce secteur et un autre secteur résidentiel situé à proximité de la rue Chabot, 

®galement localis® ¨ lôarri¯re des propri®t®s industrielles. 

 
2. Secteur de la rue Bernard Pilon  

 
Ce secteur comprend : 

¶ Le prolongement des rues Carpentier et du Parc, de manière à structurer le 

développement futur dans ce secteur; 

¶ Une rue de liaison projetée reliant les prolongements précités et longeant la limite 

du périmètre urbain. Cette rue devra être une rue sans issue de type « goutte 

dôeau ». 

 
3. Secteur du chemin des Vingt  

 
Ce secteur comprend : 

¶ Des rues projetées destinées à désenclaver le secteur résidentiel et donnant accès 

au chemin des Vingt, afin de structurer le d®veloppement et dôassurer une 

continuité du réseau routier local. 

¶ Un sentier multifonctionnel projeté, établissant une connexion avec la rue 

Bourgeois et favorisant la mobilit® active entre les quartiers. 
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ARTICLE 4  

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
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Procès -verbal du Conseil de la Municipalité de Saint -Mathieu -de-Beloeil  
Lundi 4 mai 2026 - Annexe D 

 
 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MATHIEU-DE-BELOEIL 
 
 
RÈGLEMENT NO 22.10.16.26 
 

 
RÈGLEMENT NO 22.10.16.26 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 22.10 AFIN 
DôASSUJETTIR LA ZONE I-2 ê UN PLAN DôAM£NAGEMENT DôENSEMBLE DANS LE CADRE 
DE LA PLANIFICATION DU DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE  
 

 
 
ATTENDU QUE : la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme autorise la Municipalité de Saint-

Mathieu-de-Beloeil à apporter des modifications à son Règlement de 
zonage no 22.10 ; 

 
ATTENDU QUE : le Règlement de zonage no 22.10 est entrée en vigueur le 24 mars 2023 ; 
 
ATTENDU QUE : la Municipalité a débuté son processus de modification au règlement de 

Plan dôurbanisme no 22.10 afin dôajouter des plans des voies de circulation 
projetées, incluant les rues et les sentiers multifonctionnels, ainsi que la 
possibilit® dôint®grer la notion de plan dôam®nagement dôensemble pour le 
secteur industriel de la rue Bernard-Pilon ; 

 
ATTENDU QUE : lôajout de plans des voies de circulation projet®es, ainsi que dôun plan 

dôam®nagement dôensemble vise notamment ¨ ®viter que des terrains 
stratégiques soient développés sans tenir compte du potentiel 
dôam®nagement dôun secteur ni des infrastructures futures ; 

 
ATTENDU QUE : dans ces circonstances, il est appropri® dôassujettir la zone I-2 à un plan 

dôam®nagement dôensemble (PAE) ; 
 
ATTENDU QUô : un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 
ATTENDU QUô : un projet de règlement a été adopté le 7 avril 2026 ; 
 
ATTENDU QUô : une assemblée publique de consultation a été tenue le 4 mai 2026 ; 
 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par madame Floriane Lefèvre, conseillère, appuyée par 
monsieur Mathieu Blouin, conseiller, et résolu à lôunanimité des conseillers que le règlement portant 
le no 22.10.16.26 soit adopté et quôil soit décrété par ce règlement ce qui suit : 
 

ARTICLE 1  

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE 2 

Lôannexe 2, intitul®e ç Grilles de sp®cifications è, faisant partie int®grante du R¯glement de zonage 
no 22.10, est modifi®e au paragraphe h) intitul® Zone industrielle ç I è pour la zone I-2, par le 
remplacement ¨ la rubrique ç Divers è, ¨ la ligne çPAE », du symbole ç- » par la lettre çX ». 
 
Le tout tel quôil appert ¨ lôannexe ç A » faisant partie intégrante du présent projet de règlement. 
 

ARTICLE 3 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
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PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MATHIEU-DE-BELOEIL 
 
 
RÈGLEMENT NO 22.10.16.26 
 

 
ANNEXE ç A è ð GRILLE DE SPÉCIFICATIONS ï ZONE ç I-2 » 
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Procès -verbal du Conseil de la Municipalité de Saint -Mathieu -de-Beloeil  
Lundi 4 mai 2026 - Annexe E 

 
 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MATHIEU-DE-BELOEIL 
 
 
 
RÈGLEMENT NO 22.11.02.26 
 

 
RÈGLEMENT NO 22.11.02.26 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT N O 22.11 AFIN 
DôAJOUTER UN ENCADREMENT DES OP£RATIONS CADASTRALES DANS UN SECTEUR 
RÉSERVÉ AUX VOIES DE CIRCULATION PROJETÉES DANS LE CADRE DE LA 
PLANIFICATION DU DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE AINSI QUE POUR AJOUTER DES 
NORMES POUR UNE RUE SANS ISSUE EN « T » OU À VIRAGE LATÉRAL  
 

 
ATTENDU QUE : la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme autorise la Municipalité de Saint-

Mathieu-de-Beloeil à apporter des modifications à son Règlement de 
lotissement no 22.11 ; 

 
ATTENDU QUE : le Règlement de lotissement no 22.11 est entrée en vigueur le 

24 mars 2023 ; 
 
ATTENDU QUE :  la Municipalité a débuté son processus de modification au règlement de 

Plan dôurbanisme no 22.10 afin dôajouter des plans des voies de circulation 
projetées, incluant les rues et les sentiers multifonctionnels ; 

 
ATTENDU QUE : lôajout de plans des voies de circulation projet®es vise entre autres ¨ ®viter 

que des terrains stratégiques soient développés sans tenir compte du 
potentiel dôam®nagement dôun secteur ni des infrastructures futures ; 

 
ATTENDU QUE : afin dô®viter que des projets dôop®ration cadastrale soient incompatibles 

avec les voies de circulation projet®es, il est n®cessaire dôencadrer les 
demandes dôop®ration cadastrale situ®es dans les secteurs r®serv®s aux 
rues et aux sentiers multifonctionnels projetés ; 

 
ATTENDU QUô : il est pertinent de permettre une variété de type de rue sans issue, et ce, 

afin de mieux sôadapter ¨ la situation du terrain concern® ou des 
développements pouvant être réalisé par phase; 

 
ATTENDU QUô : la Municipalité souhaite donc ajouter des dispositions concernant deux 

nouveaux types de rue sans issue, soit une rue sans issue en « T » ou une 
rue sans issue à virage latéral ; 

 
ATTENDU QUô : un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 
ATTENDU QUô : un projet de règlement a été adopté le 7 avril 2026 ; 
 
ATTENDU QUô : une assemblée publique de consultation a été tenue le 4 mai 2026 ; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Patrice Trudeau, conseiller, appuyé par madame 
Marie-Claude Duval, conseillère, et r®solu ¨ lôunanimit® des conseillers que le r¯glement portant le 
no 22.11.02.26 soit adopt® et quôil soit d®cr®t® par ce r¯glement ce qui suit : 
 
 

ARTICLE 1  

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
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ARTICLE 2  

Lôarticle 4.1.3 intitul® ç Respect de la planification des rues è est modifi® : 

¶ Dans son titre, par le remplacement du mot ç rues è par lôexpression ç des voies de 

circulation è. Le titre de lôarticle se lit maintenant comme suit : 

 
ç Respect de la planification des voies de circulation è 
 

¶ Par lôabrogation et le remplacement du contenu de lôarticle. Le nouveau contenu se lit 

maintenant comme suit : 

ç Lorsquôun trac® de rue ou de sentier multifonctionnel est identifi® sur lôun ou lôautre des 
« Plans des voies de circulation projetées » faisant partie intégrante du Règlement de Plan 
dôurbanisme no 22.09, toute nouvelle rue ou tout nouveau sentier multifonctionnel doit être 
conçu de manière à tenir compte de ce tracé. 
Cette obligation sôapplique dans les cas suivants : 

a) lorsque la nouvelle rue ou le nouveau sentier multifonctionnel correspond, en tout 

ou en partie, au tracé projeté identifié aux plans; 

b) lorsque la nouvelle rue ou le nouveau sentier multifonctionnel est situé dans un 

secteur faisant partie du même réseau de circulation que celui illustré sur lesdits 

plans, m°me sôil ne correspond pas directement au trac® projet®. 

Aucune opération cadastrale ne doit avoir pour effet de créer un lot constructible qui 
empi¯te, en tout ou en partie, sur un corridor r®serv® au trac® dôune voie de circulation 
projet®e telle quôidentifi®e sur lôun ou lôautre des ç Plan des voies de circulation projetées » 
faisant partie int®grante du R¯glement de Plan dôurbanisme no 22.09. è 

ARTICLE 3 

Lôarticle 4.2.2 intitul® ç Rue sans issue è est modifi® par lôajout de lôexpression ç ou dôun ç T è ou 
dôun ç virage latéral » è, ¨ la suite de lôexpression ç ou dôune ç tête-de-pipe ». Le contenu de 
lôarticle se lit maintenant comme suit : 

« Toute nouvelle rue sans issue prévue au plan-projet de lotissement doit être pourvue, à 
son extrémité, d'un rond de virage de type « cul-de-sac è ou ç goutte dôeau è ou dôune 
« tête-de-pipe è ou dôun ç T è ou dôun ç virage latéral ». » 

ARTICLE 4 

Lôarticle 4.2.4.1 intitul® ç Rue sans issue en « T è est cr®®. Le contenu de lôarticle se lit comme 
suit : 

« Toute nouvelle rue sans issue prévue au plan-projet de lotissement peut être pourvue, à 
son extr®mit®, d'un ç T è, de virage. La largeur minimale dôun embranchement du ç T » de 
virage doit correspondre ¨ la largeur dôemprise minimale exig® selon le type dôemprise de 
rue exig® ¨ lôarticle 4.2.1 (largeur des rues). La longueur maximale de cette rue doit °tre 
de 225 m jusquô¨ son extr®mit®. Lorsquôun sentier pi®tonnier ou une bande cyclable dôune 
largeur minimale de 5 m donnant accès à une voie de circulation ou à un parc est prévu, 
la longueur maximale de cette rue doit être de 250 m. Le dessin suivant illustre un exemple 
de voie locale en zone r®sidentielle avec r®seau dô®gout pluvial. 

 

 » 
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ARTICLE 5 

Lôarticle 4.2.4.2 intitul® ç Rue sans issue à « virage latéral » è est cr®®. Le contenu de lôarticle se 
lit comme suit : 

« Toute nouvelle rue sans issue prévue au plan-projet de lotissement peut être pourvue, à 
son extrémité, d'un « virage latéral è. La largeur minimale dôun embranchement de virage 
doit correspondre ¨ la largeur dôemprise minimale exig® selon le type dôemprise de rue 
exig® ¨ lôarticle 4.2.1 (largeur des rues). La longueur maximale de cette rue doit °tre de 
225 m jusquô¨ son extr®mit®. Lorsquôun sentier pi®tonnier ou une bande cyclable dôune 
largeur minimale de 5 m donnant accès à une voie de circulation ou à un parc est prévu, 
la longueur maximale de cette rue doit être de 250 m. Le dessin suivant illustre un exemple 
de voie locale en zone r®sidentielle avec r®seau dô®gout pluvial. 

 
» 
 

 

ARTICLE 6 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
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Procès -verbal du Conseil de la Municipalité de Saint -Mathieu -de-Beloeil  
Lundi 4 mai 2026 - Annexe F 

 
 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MATHIEU-DE-BELOEIL 
 

 
RÈGLEMENT NO 22.14.01.26 
 

 
RÈGLEMENT NO 22.14.01.26 MODIFIANT LE RÈGLEMENT RELATIF AUX PLANS 
DôAMÉNAGEMENT DôENSEMBLE (P.A.E.) NO 22.14 DôAJOUTER UN ENCADREMENT 
PARTICULIER DANS LE SECTEUR INDUSTRIEL DE LA RUE BERNARD -PILON 
 

 
ATTENDU QUE : la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme autorise la Municipalité de Saint-

Mathieu-de-Beloeil à apporter des modifications à son Règlement relatif 
aux plans dôam®nagement dôensemble no 22.14 ; 

 
ATTENDU QUE : le Règlement relatif aux plans d'aménagement d'ensemble no 22.14 est 

entrée en vigueur le 24 mars 2023 ; 
 
ATTENDU QUE :  la Municipalité a débuté son processus de modification au règlement de 

Plan dôurbanisme no 22.10 afin dôajouter des plans des voies de circulation 
projetées, incluant les rues et les sentiers multifonctionnels, ainsi que la 
possibilit® dôint®grer la notion de plan dôam®nagement dôensemble pour le 
secteur industriel de la rue Bernard-Pilon ; 

 
ATTENDU QUE : lôajout de plans des voies de circulation projet®es, ainsi que dôun plan 

dôam®nagement dôensemble vise notamment ¨ ®viter que des terrains 
stratégiques soient développés sans tenir compte du potentiel 
dôam®nagement dôun secteur ni des infrastructures futures ; 

 
ATTENDU QUô : un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 
ATTENDU QUô : un projet de règlement a été adopté le 7 avril 2026 ; 
 
ATTENDU QUô : une assemblée publique de consultation a été tenue le 4 mai 2026 ; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Mathieu Blouin, conseiller, appuyé par monsieur 
Sébastien Robert, conseiller, et r®solu ¨ lôunanimit® des conseillers que le r¯glement portant le 
no 22.14.01.26 soit adopt® et quôil soit d®cr®t® par ce r¯glement ce qui suit : 
 

ARTICLE 1  

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 

ARTICLE 2  

Lôarticle 4.1 intitulé « Zones visées » est modifié au premier alin®a, ¨ la deuxi¯me puce, par lôajout 
de lôexpression ç I-2, » avant lôexpression ç I-6, I-9 et I-10 ». La deuxième puce du premier alinéa 
se lit maintenant comme suit : 
 

¶ « Å Zones industrielles : I-2, I-6, I-9 et I-10. » 

ARTICLE 3  

Lôarticle 4.10 intitul® ç Dispositions particulières à la zone I-2 » est créé. Le contenu de cet article 
4.10 est le suivant : 
 

« En plus des critères généraux énoncés aux articles 4.2 à 4.8 du présent règlement, les 
crit¯res dô®valuation particuliers applicables ¨ la zone IȤ2 dans le cadre dôun plan 
dôam®nagement dôensemble (P.A.E.) sôappliquent et sont les suivants : 
 

Objectifs  
Assurer une organisation dôensemble coh®rente du secteur de la zone IȤ2 encore à 
développer afin de favoriser un développement industriel harmonieux, fonctionnel et 
compatible avec les activités industrielles existantes. 
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Encadrer lôimplantation des nouvelles constructions et du lotissement futur de mani¯re ¨ 
assurer lôint®gration de la trame viaire projet®e, la fluidit® de la circulation, notamment pour 
les v®hicules lourds, ainsi quôun niveau de s®curit® ad®quat pour lôensemble des usagers. 
Permettre un développement progressif et par phases des terrains vacants ou 
sousȤutilis®s, tout en maintenant une vision dôensemble et une coh®rence ¨ long terme 
dans lôam®nagement du secteur. 
 
Usages  
 
Les usages applicables dans le cadre dôun P.A.E. pour la zone IȤ2 sont ceux autorisés au 
règlement de zonage en vigueur. 
 
Tracé des voies de circulations  
 
Les crit¯res dô®valuation relatifs au lotissement et au trac® des voies de circulation dans la 
zone IȤ2 sont les suivants : 
 

a) La conception du projet de tracé de la rue de liaison entre la rue Carpentier et la 

rue du Parc doit être située à proximité de la limite du périmètre urbain afin de 

permettre la création de lots présentant une profondeur et une superficie 

compatibles avec lôimplantation de b©timents ¨ vocation industrielle. 

b) Le projet de tracé de la rue de liaison entre la rue Carpentier et la rue du Parc doit 

pr®voir une configuration de rue sans issue de type ç goutte dôeau è, favorisant la 

s®curit®, la manîuvrabilit® des v®hicules lourds et la limitation de la circulation de 

transit. 

c) Le morcellement des lots projetés doit présenter des dimensions et des superficies 

permettant une implantation rationnelle des bâtiments industriels, incluant les aires 

n®cessaires aux manîuvres, au chargement, au d®chargement et au 

stationnement. 

d) Les intersections projetées doivent être aménagées de manière à assurer une 

visibilité adéquate et à limiter les conflits de circulation entre les différents types de 

véhicules. » 

 

ARTICLE 4 

 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
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Procès -verbal du Conseil de la Municipalité de Saint -Mathieu -de-Beloeil  
Lundi 4 mai 2026 - Annexe G 

 
 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MATHIEU-DE-BELOEIL 
 
 
SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NO 22.10.17.26 
 

 
RÈGLEMENT NO 22.10.17.26 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE N O 22.10 AFIN 
DôAUTORISER LE SOUS-GROUPE DôUSAGE AGRICOLE « A) LES ÉTABLISSEMENTS ET 
USAGES AGRICOLES SANS ÉLEVAGE  (CULTURE) » DANS LES ZONES IDC-1, IDC-2, IDC-
3, IDC-4, IDR-1 ET IDR-6, AINSI QUôASSUJETTIR LA ZONE IDC -1 À UN PLAN 
DôIMPLANTATION ET DôINT£GRATION ARCHITECTURALE (PIIA)  
 

 
 
ATTENDU QUE : la Loi sur lôaménagement et lôurbanisme autorise la Municipalité de Saint-

Mathieu-de-Beloeil à apporter des modifications à son Règlement de 
zonage no 22.10 ; 

 
ATTENDU QUE : le Règlement de zonage no 22.10 est entrée en vigueur le 24 mars 2023 ; 
 
ATTENDU QUô : en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 

(LPTAA), lôagriculture ne peut °tre totalement interdit dans une zone 
agricole, y compris ¨ lôint®rieur des îlots déstructurés ; 

 
ATTENDU QUE : le Règlement de zonage no 22.10 comporte des omissions, 

puisquôactuellement aucun usage agricole nôest autoris® dans les zones 
IDC-1, IDC-2, IDC-3, IDC-4, IDR-1 et IDR-6 ; 

 
ATTENDU QUE : la Municipalité souhaite corriger cette irrégularité en permettant, à 

lôint®rieur des zones susmentionnés, le sous-groupe dôusage agricole « A) 
Les établissements et usages agricoles sans élevage (culture) » ; 

 
ATTENDU QUE : la Municipalité juge également pertinent dôassujettir la zone IDC-1 au 

Règlement sur les PIIA no 22.16, celle-ci étant actuellement la seule zone 
commerciale à ne pas y être soumise ; 

 
ATTENDU QUE : ces ajustements nécessitent des modifications aux grilles de 

spécifications des zones visées ; 
 
ATTENDU QUô : un avis de motion a été donné le 7 avril 2026 ; 
 
ATTENDU QUô : un premier projet de règlement a été adopté le 7 avril 2026 ; 
 
ATTENDU QUô : une assemblée publique de consultation a été tenue le 4 mai 2026 ; 
 
ATTENDU QUô : un second projet de règlement a été adopté le 4 mai 2026 ; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par madame Floriane Lefèvre, conseillère, appuyée par 
madame Marie-Claude Duval, conseillère, et résolu à lôunanimité des conseillers que le second 
projet de règlement portant le no 22.10.17.26 soit adopté et quôil soit décrété par ce règlement ce 
qui suit : 
 

ARTICLE 1  

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 

ARTICLE 2 

Lôannexe 2, intitul®e ç Grilles de sp®cifications è, faisant partie int®grante du R¯glement de zonage 
no 22.10 est modifiée au paragraphe d) intitulé « Zone Îlot déstructuré résidentiel « IDR » » par : 
 

¶ Lôajout dôun ç X » dans la classe dôusage 4.5 Groupe agricole, vis-à-vis du sous-groupe 

dôusage intitul® ç A Culture » applicable à la zone IDR-1 ; 
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¶ Lôajout dôun ç X » dans la classe dôusage 4.5 Groupe agricole, vis-à-vis du sous-groupe 

dôusage intitul® ç A Culture » applicable à la zone IDR-6. 

 
Le tout tel quôil appert ¨ lôannexe ç A » faisant partie intégrante du présent projet de règlement. 
 

ARTICLE 3 

Lôannexe 2, intitul®e ç Grilles de sp®cifications è, faisant partie int®grante du R¯glement de zonage 
no 22.10 est modifiée au paragraphe e) intitulé « Zone Îlot déstructuré résidentiel « IDC » » par : 
 

¶ Lôajout dôun ç X » dans la classe dôusage 4.5 Groupe agricole, vis-à-vis du sous-groupe 

dôusage intitul® ç A Culture » applicable à la zone IDC-1 ; 

 

¶ Lôajout dôun ç X » dans la classe dôusage 4.5 Groupe agricole, vis-à-vis du sous-groupe 

dôusage intitul® ç A Culture » applicable à la zone IDC-2 ; 

 

¶ Lôajout dôun ç X è dans la classe dôusage 4.5 Groupe agricole, vis-à-vis du sous-groupe 

dôusage intitul® ç A Culture è applicable ¨ la zone IDC-3 ; 

 

¶ Lôajout dôun ç X » dans la classe dôusage 4.5 Groupe agricole, vis-à-vis du sous-groupe 

dôusage intitul® ç A Culture » applicable à la zone IDC-4 ; 

 
Le tout tel quôil apparaît ¨ lôannexe ç B » faisant partie intégrante du présent projet de règlement. 
 

ARTICLE 4 

Lôannexe 2, intitul®e ç Grilles de sp®cifications è, faisant partie int®grante du R¯glement de zonage 
no 22.10 est modifiée au paragraphe e) intitulé « Zone Îlot déstructuré résidentiel « IDC » » pour la 
zone IDC-1, par le remplacement ¨ la rubrique ç Divers è, ¨ la ligne ç PIIAè, du symbole ç- è par 
la lettre ç X è. 
 
Le tout tel quôil apparaît lôannexe ç B » faisant partie intégrante du présent projet de règlement. 
 

ARTICLE 5 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
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PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MATHIEU-DE-BELOEIL 
 
 
SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NO 22.10.17.26 
 

 
ANNEXE ç A è ð GRILLE DE SPÉCIFICATIONS ï ZONES ç IDR-1 » ET « IDR-6 » 
 

 
 
 
 
 
  



1708 

 
 
 
 
 
  



1709 

 
 
 
 
 
  



1710 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-MATHIEU-DE-BELOEIL 
 
 
SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NO 22.10.17.26 
 

 
ANNEXE çB » ð GRILLE DE SPÉCIFICATIONS ï ZONES ç IDC-1 », ç IDC-2 », 
ç IDC-3 » ET ç IDC-4  
 

 
 
 
 
  


